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Pétition pour 
une vengeance

La peine de mort 
n'est pas une panacée 

aux meurtres crapuleux

H
orrifiés par le meurtre crapuleux d’une 
jeune concitoyenne, des gens de Sher­
brooke viennent de lancer une pétition 
pour le rétablissement de la peine de mort 
au Canada. Dans la région voisine de Dis- 
raéli, où un couple a aussi subi une mort horrible, une 
pétition circule également, demandant des «ajuste­

ments» en matière criminelle, sans évoquer l’antique 
loi du talion.

«Ce n’est pas en criant vengeance que nous allons 
régler les choses. Si Isabelle pouvait parler aujourd’hui, 
elle nous dirait: “Faites pas ça”», a déclaré M. Marcel 
Bolduc, le père de la jeune victime, se dissociant de la 
démarche vengeresse. «Si les gens aiment Isabelle, 
qu’ils s’impliquent avec nous dans la Fondation Isabel- 
le-Bolduc. Notre objectif, à la Fondation, c’est de nous 
attaquer aux libérations conditionnelles et de sécuriser 
les femmes qui marchent dans la rue. C’est pas en 
créant une justice parallèle qu’on va régler les pro­
blèmes. Au contraire, ça va en soulever d’autres.»

Réaction semblable des parents et amis du couple 
Parent-Beaulieu, lançant un fonds pour contrer l’escala­
de de la violence gratuite, demandant une application 
plus rigoureuse des lois, surtout dans les cas de récidi­

ve, et une surveillance plus étroite 
des libérations conditionnelles.

Dans les deux cas, des récidi­
vistes sont en cause. Que des ajus­
tements soient nécessaires, que les 
mécanismes correctionnels ou rela­
tifs aux libérations conditionnelles 
soient révisés, on en convient aisé­
ment. Là comme ailleurs, il y a des 
failles et des carences, des risques 
à assumer. Mais les solutions ne 
sont pas simplistes ou magiques. 
La panique conduit à des réactions 

excessives. Il n’y a pas de panacée.
Si un seul innocent était pendu après le rétablisse­

ment de la peine de mort, comme dit M. Bolduc, ce se­
rait déjà un innocent de trop. C’est vrai qu’Isabelle est 
une innocente qui est morte gratuitement. Mais il ne 
faut pas réagir avec colère. On ne peut pas régler la 
violence par la violence.

Ce père éploré a tout à fait raison. Sa réaction est ad­
mirable. Mais la majorité n’est pas aussi modérée. Selon 
le vox pop de La Presse, jeudi dernier, deux lecteurs sur 
trois sont plutôt d’accord pour le châtiment ultime. Si in­
tolérable soit-elle, la peine de mort continue donc de fai­
re des millions d’adeptes. La moitié des Canadiens se­
rait favorable au rétablissement de la peine de mort, es­
timant que la peine capitale exerce un effet dissuasif sur 

les éventuels meurtriers et peut faire 
baisser le taux de criminalité.

Un C’est ce que prétend, en tout cas,
le Parti réformiste, qui a fait inscrire 

épouvantable au feuilleton, l’an dernier, un projet 
de loi demandant un référendum 

retour sur le rétablissement de la peine de 
, v mort. Le gouvernement Chrétien s’y 

en arriéré oppose fermement, avec raison, ainsi 
que l’Opposition officiellq à Ottawa, 
celle du Bloc québécois. A vrai dire, 

seuls les réformistes, et quelques adeptes égarés dans 
les autres partis représentés à Ottawa, préconisent cet 
épouvantable retour en arrière.

Il a été démontré tant et plus que la peine capitale n’a 
aucun effet dissuasif sur le crime. Si tel est le cas, elle 
ne se justifie pas. Ça devient de la vengeance, et un sys­
tème judiciaire basé sur la vengeance n’est pas compa­
tible avec une société civilisée. Il n’est pas vrai que les 
criminels, d’habitude ou non, pensent aux consé­
quences de leurs actes sur les autres et sur eux- 
mêmes. Il n’est pas vrai non plus que l’effet dissuasif de 
la peine de mort jouerait de façon substantielle. Même 
les crimes les plus horribles — et le Québec en a son 
tenible lot cet été — ne justifient pas moralement l’exé­
cution. En tout état de cause, l’État, que ce soit au Ca­
nada ou partout ailleurs dans le monde, ne peut enlever 
la vie à qui que ce §oit, même au plus affreux criminel.

Une majorité d’États américains, 35 en fait, aux der­
nières nouvelles, imposent le châtiment ultime ou l’ont 
rétabli. Mais les crimes les plus horrifiants y font plus 
que jamais de nombreuses victimes. L’antique loi du 
talion — œil pour œil, dent pour dent — n’est pas la 
solution dans une société civilisée; elle ne fait pas le 
poids à côté de la prévention, des programmes d’aide 
et d’emploi, de la réhabilitation.

Quand la violence fait des ravages partout et que 
l’insécurité augmente, la tentation est grande de s’ima­
giner qu’il suffirait d’éliminer quelques indésirables 
pour que la vie en société redevienne — comme dans 
La petite maison dans la prairie — harmonieuse, pai­
sible et agréable. Facile et trompeur, le châtiment ulti­
me n’en vaut pas la peine. La vraie solution n’est pas 
simple et unique, mais complexe et multiple.

Faire croire qu’un référendum résoudrait, même en 
partie, l’angoissant problème de la criminalité violente 
et assassine, c’est leurrer les Canadiens. La magie du 
populisme et l’alchimie démagogique entretiennent la 
peur. Mçme l’humain le plus inhumain a le droit de 
vivre. L’État ne peut, si légalement que ce soit, tuer. 
Fût-il sanctionné par la loi, un meurtre est un meurtre 
et demeure barbare.

Le Canada a aboli la peine de mort il y a 20 ans. Cet­
te décision sage et sensée ne peut être remise en cau­
se, quels que soient les remous d’une opinion pu­
blique ameutée par des drames répugnants et par des 
politiciens en mal de populisme démagogique.

Gilles
Lesage
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Jacques Lacoursière, 
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Le «déluge» a fait 
au moins 10 morts
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On se sent 
petit,

tout petit ;
«On voit ça à la télé, 
mais on ne pense pas 

que ça peut 
nous arriver»

ISABELLE HACHEY 
COLLABORATION SPÉCIALE

Chicoutimi — Des routes coupées en 
deux, des maisons à la dérive, 
d’autres dont l’eau s’échappe en torrent 

des portes et des fenêtres. La scène est 
impressionnante, presque apocalyptique, 
et se répète dans plusieurs villes et vil­
lages de la région du Saguenay depuis sa­
medi.

Pendant que les autorités des diffé­
rentes municipalités touchées par la crue 
spectaculaire des eaux n’en finissent plus 
de constater les dégâts, les sinistrés, eux, 
n’en reviennent pas encore. On se sent 
petit, tout petit, devant tout cela.

Barbara Lapointe a 24 ans et demeure 
depuis toujours au bord de la rivière Chi­
coutimi. Mercredi dernier, sous le soleil, 
elle «regardait passer les canards», assise 
sur un quai, les pieds dans l’eau. Hier, sa 
maison était en grande partie sous l’eau. 
Et le quai flottait... dans la rue, en face.

«Il n’y aura plus d’arbres, plus de 
fleurs. Des toits de maisons flottent dans 
la rue, raconte-t-elle. J’étais tellement fière 
d’habiter là, je me considérais tellement 
choyée. Je suppose que c’est le prix à 
payer pour avoir habité un si bel endroit 
pendant toutes ces années...»

D’abord sous le choc d’avoir tout perdu 
en quelques heures, elle philosophe 
maintenant: «C’est dans ces moments-là 
qu’on apprend ce qui est vraiment le plus 
important. Le matériel peut toujours être 
remplacé.»

Audrey Desbiens, qui habite le centre-

photopc VOIR PAGE A 8: PETIT
La rivière Chicoutimi a envahi les rues de la ville du même nom et la rupture éventuelle d’un barrage laissait craindre le pire
hier soir. ....................

M Quinze mille sinistrés au Saguenay 
M Les gouvernements mettent au point 

des mesures exceptionnelles
FRANÇOIS NORMAND 

LE DEVOIR

La catastrophe naturelle qui frappe le 
Saguenay, Charlevoix et la Côte Nord 
depuis maintenant plusieurs jours a at­

teint un niveau tel de destruction que les 
premiers ministres Lucien Bouchard et 
Jean Chrétien se sont rendus hier à Jon- 
quière afin d’évaluer la situation qualifiée 
d’ores et déjà d’apocalyptique.

Le premier ministre du Québec — et 
député de Jonquière — préside quant à 
lui aujourd’hui, à Québec, un conseil des 
ministres d’extrême urgence afin d’éva­
luer de quelle façon le gouvernement 
viendra en aide aux régions sinistrées.

Au moins dix personnes ont perdu la 
vie à la suite des pluies diluviennes et du 
mauvais temps depuis les derniers jours. 
Dans Charlevoix, trois amateurs de voiles 
ont péri noyés; leur disparition était si­
gnalée depuis vendredi soir. Sur la Côte 
Nord, à Rivière-Pentecôte — à 80 km au

sud-ouest de Sept-îles —, quatre per­
sonnes ont perdu la vie dans un accident 
automobile, dont un enfant et ses deux 
patents.

A l’heure d’aller sous presse, une fissu­
re importante dans le barrage Arnaud — 
le troisième barrage sur la rivière Chicou­
timi — était signalée par les autorités et 
la Sûreté du Québec. L’ordre d’évacua­
tion a été décidé vers 19hl5. Tous les ha­
bitants demeurant sur les bords de la ri­
vière Chicoutimi et au centre-ville de Chi­
coutimi ont été évacués rapidement. Des 
centaines de personnes se sont massées 
sur les hauteurs de la ville pour échapper 
aux flots.

Les régions de l’Est du Québec sont, 
dans certains cas, complètement paraly­
sées et isolées du reste de la province à la 
suite du débordement de plusieurs ri­
vières, de glissements de terrain, de la 
fermeture de routes, de ruptures de 
lignes téléphoniques et de l’alimentation 
électrique.

On dénombre une multitude d’affaisse­
ments de routes et de voies ferrées dans 
l’Est du Québec. Plusieurs routes ont dû 
être fermées (voir page A 3). Les deux 
principaux liens routiers entre Jonquière 
et Chicoutimi sont coupés, à la suite d’af­
faissements sur la route 170 et le boule­
vard Saguenay.

Au total, entre 10 000 et 15 000 per­
sonnes ont dû être évacuées au Sague­
nay, selon la Sécurité civile. Des cen­
taines de maisons ont été inondées ou 
emportées par les courants forts, entre 
autres en bordure de la rivière Chicouti­
mi, à Laterrière, à Chicoutimi et à Jon­
quière. Plusieurs secteurs éprouvent des 
difficultés d’approvisionnement en eau 
potable.
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■ Autres informations en page A 3 
■Le commentaire de Jean-Robert 
Sansfaçon en page A 6

Deux bronze 
pour le Canada
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La cycliste Clara Hughes 
gagne la médaille de bronze à 
l’épreuve sur route, une pre­
mière dans l’histoire du cy­
clisme féminin aux Jeux 
olympiques.

Le nageur albertain Curtis 
Myden termine troisième à 
l’épreuve du 400 mètres 
quatre nages.

VOIR PAGES B 4 ET B 5

Le Pays de mon père

La rencontre de Mathilde
Septième épisode du feuillleton de VLB 

écrit spécialement pour les lecteurs du Devoir

D
ans le fin bout du huitième rang de 
Saint-Jean-de-Dieu, la maison de ma 
mère est restée telle qu’elle a toujours 
été, toute grise dans son lambris de bardeaux et 

comme aveugle à cause de cette fenêtre qu’on a 
obstruée sur la façade. Mon père l’a regardée sans 
rien dire puis il a baissé la vitre de la portière, il y a 
passé la tête et, tirant la langue, il s’est mis à laper 
la neige qui tombe. J’ai regardé Samm, n’osant de­
mander à mon père le sens de ce qui me paraît 
être un bien étrange rituel. La vitre de la portière 
remontée, mon père dit

— Plutôt que de faire ferrer ses chevaux à Saint- 
Jean-de-Dieu chez le bonhomme Soulard, ton

VICTOR-LÉVY BEAULIEU

grand-père Bartholomée préférait, peu importe le 
temps, descendre aux Trois-Pistoles. Il se faisait 
toujours accompagner par quelques-uns de ses 
garçons, tous aussi sauvages que le pays qui les 
avait vus naître. Ils étaient courts de bras et de 
jambes, avec des corps aussi trapus que les épi- 
nettes noires peuplant l’arrière-pays. Mais comme 
dans toute famille, il y avait une exception, ta mère 
Mathilde.

—Tu l’as connue comment?
— La première fois que je l’ai vue, j’étais en 

train de défardocher le long de la boutique de for­
ge de mon père. Elle portait un chapeau fleuri, 
une robe fleurie et des gants sans doigts comme 
le voulait alors la coutume. Ce fut bien davantage 
qu’une apparition pour moi, mais comme l’expres­
sion même de tout ce que j’avais désiré dans ma

vie. J’ai laissé tomber ma serpe au milieu de la far- 
doche, j’ai couru jusqu’au boghei, y arrivant juste 
à temps pour tendre ma main jusqu’à ta mère afin 
de l’aider à descendre. Attachés derrière le bo­
ghei, il y avait quatre gros percherons qui ra­
claient la terre de leurs pattes velues. Bartholo­
mée et mon père les ont menés à la boutique de 
forge, nous laissant seuls, Mathilde et moi, l’un 
devant l’autre. Mathilde était si gênée que je n’ai 
pas osé l’inviter à entrer dans la maison où ma 
mère lui aurait offert du thé et des biscuits Villa­
ge. J’ai simplement montré la rue Vézina à Mathil­
de et je lui ai dit «Si vous voulez, ça serait simple 
qu’on marche un peu.» Mais Mathilde est partie 
devant moi comme si elle avait eu le diable à ses 
trousses. Je l’ai rattrapée aux confins du Petit-Ca­
nada, juste devant Chez Chariot

VOIR PAGE A 8: MATHILDE
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LES ACTUALITES
Les affluents des cours d’eau dévastés sont 

essentiels à la survie des espèces aquatiques
LOUIS-GILLES FRANCŒUR 

LE DEVOIR

Les affluents des cours d’eau, que le Québec dévaste systé­
matiquement depuis une génération dans ses zones habi­
tées et tout particulièrement en milieu agricole, sont en réalité 

des écosystèmes plus productifs et plus essentiels à la survie 
. des espèces aquatiques que le cours d’eau principal sur lequel 

se concentrent généralement les politiques de protection envi­
ronnementale.

Telle est l’étonnante conclusion à laquelle est parvenue 
une équipe de neuf chercheurs de quatre universités québé­
coises lors de travaux sur le terrain accomplis l’an dernier sur 
la rivière Sainte-Marguerite, entre Tadoussac et le lac Saint- 
Jean. Leurs conclusions apparaissent dans la dernière livrai­
son de Salmo Salar, la revue de la Fédération québécoise du 
saumon atlantique, laquelle a d’ailleurs financé une partie im­
portante de ces recherches en collaboration avec Alcan.

Cette conclusion jette un éclairage inquiétant sur les consé­
quences environnementales cumulatives du déboisement, du 
redressement, du creusage et de la «consolidation» avec blocs 
de roche de 40 300 km de petits cours d’eau que Québec a ainsi 
rayés de la carte biologique en 28 ans avec le programme Sol- 
Plus du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen­
tation. Ce total incroyable de 40 300 km de cours d’eau totale­
ment artificialisés à la «pépine» et à la pelle mécanique est appa­
ru pour la première fois dans le dernier bilan environnemental 
du Québec après avoir été divulgué quelques années plus tôt 
par Le Devoir.

Loin de faire marche arrière pour les restaurer, le ministère 
de l’Environnement et de la Faune (MEF) a lui-même court-cir- 
çuité en 1993 l’obligation inscrite en 1989 par le législateur dans 
la Loi de l’environnement en cessant d’exiger, faute de person­

nel et de temps, un examen préalable des travaux «d’entretien» 
des cours d’eau déjà réduits à l’état de fossés agricoles, et cela, 
juste au moment où la nature recommence à y affirmer ses 
droits.

Le MEF accorde ainsi aux municipalités depuis 1993 la per­
mission de procéder sans étude d’impacts à leurs projets «d’en­
tretien» si elles s’engagent à suivre ses exigences, lesquelles ne 
sont pas suivies sur des aspects essentiels, selon le bilan dressé 
par le ministère à propos des travaux de l’an dernier.

Exigences
Selon ce bilan, 12 directions régionales du MEF ont autorisé 

l’an dernier 142 projets «d’entretien» de cours d’eau en milieu 
agricole. Le MEF ne pouvait pas dire hier la longueur totale des 
cours d’eau ainsi artificialisés une deuxième fois. Dans la majo­
rité des 45 projets inspectés, les exigences relatives aux études 
géotechniques, à l’ensemencement des talus, à la plantation 
d’arbres et à la protection des rives ont été mal ou pas respec­
tées.

Selon Marco Rodriguez, un chercheur du département de 
biologie et des sciences de la santé de l’Université du Québec à 
Rimouski, les conclusions de cette étude devraient s’appliquer à 
tout le moins aux salmonidés des rivières du sud de la provin­
ce.

Cette recherche, dit-il, permet d’entrevoir les «conséquences 
importantes d’interventions humaines» dont les conséquences 
n’ont pas été préalablement mesurées dans les cours d’eau de 
petite taille.

La recherche de l’été dernier, selon le bilan publié par Salmo 
Salar, indique que la densité des tacons (très jeunes saumons) 
est plus élevée dans les «tributaires» (affluents) que dans la 
branche principale du cours d’eau.

A la fin de l’été, ont aussi noté les chercheurs, les jeunes pois­

sons de même longueur avaient une masse corporelle plus éle­
vée dans les tributaires que sur le cours d’eau principal, et leur 
condition était meilleure, en général.

«Ces résultats, écrivent les chercheurs, suggèrent que la 
qualité d’habitat offert par les tributaires, qu’elle soit jugée à 
partir de la densité ou de la condition physique des tacons, 
semble supérieure à celle des branches principales.»

Ils expliquent le phénomène par le fait que le couvert végétal 
plus dense des petits tributaires protège mieux les poissons 
contre les prédateurs, comme le bec-scie, leur fournit beaucoup 
plus d’insectes et les oblige à dépenser moins d’énergie car le 
courant y est moins fort.

Ces plus petits cours d’eau, ajoute M. Rodriguez en entrevue, 
sont en réalité les châteaux forts de la diversité biologique en 
raison de l’adaptation de chaque population de poissons aux ca­
ractéristiques de chaque ruisseau ou tronçons de rivières. Faire 
disparaître ces milieux engendre un important appauvrisse­
ment du capital génétique des cours d’eau et accentue leur fai­
blesse devant d’autres agressions.

Le sous-ministre adjoint du MEF aux Opérations régionales, 
Robert Lemieux, a réagi avec surprise à ces données, précisant 
que cela pourrait provoquer une «réévaluation» de certaines po­
litiques dans ce domaine.

Déjà, a-t-il dit, le MEF a entrepris de resserrer le système fort 
libéral qui permet aux municipalités «d’entretenir» les cours 
d’eau que le sous-ministre qualifie de «déjà morts», sans étude 
préalable d’impacts.

M. Lemieux convient que le Québec, qui arrive assez peu à 
faire respecter sa politique de protection des rives, qui laisse 
construire des trappes à sédiments dans les cours d’eau et n’en 
exige aucune dans les fossés agricoles et qui ne s’est jamais dé­
fini un minimum d’habitats aquatiques à conserver sur les 
cours d’eau, a «encore du travail à faire» de ce côté...

bfi

PROPOSITION
INDECENTE

• Radiocassette 
AM-FM à 4 haut-parleurs,

Par mois
location 
48 mois

0$ COMPTANT
transport et préparation en sus

Jupes latérales•Aileron 
arrière de couleur assortie '•Suspension 

à calibrage sport

Roues 
en alliage d’aluminium

Pneus Yokohama 185/60/R14

PLUS: moteur 4 cylindres à 16 soupapes, direction assistée, pare-chocs de couleur assortie, rétroviseurs latéraux à télécommande, etc...

'Bail à long terme avec option d’achat sur le modèle Tercel Sport AC56LH-EA. Coût total du bail 12143.04S. Le concessionnaire peut offrir un bail à prix moindre. Location au détail aux clients 
admissibles sur approbation de Toyota Crédit Canada Inc. Taxes, transport et préparation en sus. Premier versement de 252,98$ et dépôt de sécurité de 275,00$ requis au moment de l’achat. 
Franchise de 96 000 km ; frais de 7 c/km excédentaire. Location de 24 et 36 mois également offertes. Offre valable jusqu’au 31 juillet 1996. Voyez votre concessionnaire pour tous les détails.

Votre concessionnaire

■ JJES F:Wimi
VOTRE CONCESSIONNAIRE

BOUCHERVILLE CHÀTEAUGUAY «CHUTE MONT-LAURIER MONTRÉAL REPENTIGNY stjErOme SHAWINIGAN trois-riviEres

Toyota Duval CMleauguay Tuyota lactiute Toyota Claude Auto Lens Toyota Gabnel Repentigny Toyota Toyota Si-Jérôme Maunoe Toyota Tros-RMéres Toyota
655-2350 692-1200 562-6662 623-3511 746-7777 581-3540 «38-1255 539-8393 374-5323
BR0SSAR0 M perrAt LAVAL Montreal MONTRÉAL ST-EUSTACHE st-lEonaro SOREL VALLE YF1EID
Brassard Toyota ie Parti Toyota Crtynedcy Toyota Ato Toytta Toyota Certre-Vie Toyota St-Eustacfte S*-Léonard Toyota AutomoWe G Couflard
445-0577 «53-2510 687-2634 376-9191 935-6354 473-1872 252-1373 Pierre Lefebvre AutomoWes
CARDIAC JOLIETTE LAVAL MONTREAL MONTRÉAL ST HYACINTHE STE-AGATHE 742-4596 i 373-0650
Cantac Toyota Jobene Toyota Timor* Lena Toyota Chassi Toyota Toyota P* IX Angers Toyota ''y'/î A Sle Agühe TERREBONNE VERDUN
6596511 259-3449 666-2710 527-3411 329-0909 774*9191 326-1044 AutomoMes Woodland Toyota
CHAMILY L4CHIHE LONGUEUR MONTRÉAL POINTE CLAJRE ST-JEAN STE THERESE LG LM 761-3444
Chamtty Toyota SoreUtws Toyota Longueui Toyota Hot* Toyota fame* Toyota Déry Toyota Bi>rvie Toyota 471-4117
658-4334 634-7171 674-7474 351-5010 6*4-1510 359-9000 435-3665

TOYOTA

E N B R E
♦ ♦

F

CERTIFICATS-FORETS
Ottawa (PC) — L’industrie forestière 
canadienne a mis sur pied un nouveau 
système destiné à convaincre les 
clients étrangers que les forêts du Ca­
nada sont gérées de façon équitable. 
Mais certains écologistes ne sont pas 
çonvaincus de l’efficacité du système. 
A la demande de l’industrie forestière, 
l’Association canadienne de normalisa­
tion commencera à fournir des certifi­
cats aux entreprises qui respectent les 
principes de développement durable. 
Les entreprises pourront alors montrer 
ces certificats aux clients qui se préoc­
cupent de la qualité de l’environne­
ment Les critères utilisés pour la certi­
fication ont été approuvés la semaine 
dernière par presque tous les 
membres d’un comité technique, dit 
Ahmad Husseini, de l’association de 
normalisation. «Cela indique un niveau 
de consensus sans précédent», a-t-il dé­
claré en entrevue. Le comité est formé 
de représentants d’organismes indus­
triels, gouvernementaux et non gou­
vernementaux, dont certains groupes 
écologiques, dit-il. Selon M. Husseini, 
l’industrie forestière est soumise aux 
pressions des Canadiens qui s’inquiè­
tent de la gestion des forêts du pays 
tout autant qu’à celles des clients étran­
gers.

WESTRAY: MENAGE
Halifax (PC) — S’il devait réaliser son 
vœu le plus cher, l’avocat chargé de re­
présenter les familles des 26 victimes 
de la mine Westray, Brian Hebert, fe­
rait tomber certaines têtes. Devant la 
commission d’enquête qui tente d’ex­
pliquer l’explosion, en 1992, de la mine 
de Plymouth, en Nouvelle-Ecosse, M. 
Hebert réclamera, aujourd’hui, un 
«ménage bureaucratique» panni les 
fonctionnaires gouvernementaux. 
«Des personnes compétentes doivent 
occuper ces postes», fait-il valoir, à la 
veille de la dernière journée des au­
diences à Stellarton, en Nouvelle-Ecos­
se. Si l’avocat reiùse d’identifier un mi­
nistère en particulier, il fait peu de dou­
te que les fonctionnaires du ministère 
néoécossais du Travail, chargés de la 
sécurité dans la mine, sont les pre­
miers visés. D’anciens mineurs de 
Westray ont soutenu devant la com­
mission que les inspecteurs du minis­
tère avaient ignoré à répétition les in­
fractions au code de sécurité de la 
mine, maintenant fermée. A leur tour, 
les inspecteurs ont mentionné qu’ils 
n’avaient pas un équipement assez so­
phistiqué pour travailler dans la mine. 
Us se disaient aussi trop peu nombreux 
et mal soutenus.

LA GRC ACCUSE
Ottawa (PC) — La Gendarmerie roya­
le du Canada déposera des accusations 
contre une firme californienne accusée 
d’avoir fourni illégalement des tra­
vailleurs russes à une entreprise de 
haute technologie canadienne. Le dé­
partement de l’immigration et des pas­
seports de la GRC entend açcuser la 
société Inter-Continental Software 
(ICS) de Palo Alto, en Californie, relati­
vement à l’arrestation, en mai 1995, de 
•nuit programmeurs russes. Les infor­
maticiens étaient employés par l’entre­
prise Corel d’Ottawa, a indiqué le ser­
gent Gord Fmck. Corel, qui a embau­
ché les Russes par le biais de ICS, n’a 
reçu qu’un avertissement puisque les 
hommes étaient officiellement em­
ployés par ICS, a mentionné M. Finck. 
La société californienne et son proprié­
taire, Mike DeLyon, seront accusés 
d’avoir enfreint la loi canadienne sur 
l’emploi. Selon un porte-parole de Co­
rel, les Russes, munis de visas de visi­
teurs, sont arrivés au Canada en no­
vembre 1994. Installés dans des appar­
tements d’Ottawa, ils ont collaboré au 
développement de logiciels informa­
tiques.

CADAVRE REPECHE
(PC) — Les secouristes ont repêché le 
cadavre de l’une des trois personnes 
portées disparues depuis vendredi 
dans les eaux du fleuve Saipt-Laurent, 
hier midi, à la hauteur de l’Ile-aux- 
Pommes, en face de Trois-Pistoles, 
dans le Bas-Saint-Laurent. Les secou­
ristes ont aperçu le corps depuis l’ap­
pareil Hercules des Forces années ca­
nadiennes à bord duquel ils prenaient 
place. In dépouille a été transportée à 
bord du Georges-Tearks, le navire de 
la garde côtière qui patrouille l’embou­
chure de la rivière Saguenay à la re­
cherche du voilier Le Belle-Isle et de 
ses trois occupants. Hier en fin 
d’aprèsr-midi, le corps repêché n’avait 
pas été formellement identifié, tandis 
que les recherches se poursuivaient.

GROS SPAGHETTI
Albissola Marina (Reuter) —Trois 
mille Italiens ont avalé 301 kilos de 
spaghetti mêlés à 200 kilos de sauce 
tomate hier à Albissola Marina, lors 
d’un festin pantagruélique qui poum 
figurer au Livre des records. Quinze 
cuisiniers avaient mitonné les pâtes 
dans une chaudron de six mètres. U 
habitant a réussi à aspirer plus de 
deux kilos de spaghettis. Les oigani: 
teurs du festin vont communiquer le 
détails de l’exploit aux experts du 
Livre des records pour tenter de fain 
homologuer le leur. Les spaghettis i 
figurent pas encore dans les tablett 
du Livre des records. Il comporte 
néanmoins une rubrique lasagnes: 
en avait été fabriqué 3,17 tonnes en 
1993 aux Etats-Unis.

1
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Les compagnies d’assurances ne 
couvrant pas les dégâts dus aux 
catastrophes naturelles, les gouver­

nements du Québec et du Canada 
s’engagent à dédommager les per­
sonnes sinistrées à la suite de la ca­
tastrophe naturelle qui frappe ac­
tuellement plusieurs régions du 
Québec et tout particulièrement le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

Le conseil des ministres qui a lieu 
aujourd’hui à Québec abordera les 
questions concernant l’aide financiè­
re qu’on va donner aux sinistrés. Le 
premier ministre Lucien Bouchard, 
qui a annulé de toute urgence ses 
vacances en Californie, est arrivé 
hier à Jonquière pour évaluer les dé­
gâts. En ce qui a trait à la contribu­
tion gouvernementale, celle-ci pour­
rait — pour chaque sinistré — aller 
jusqu’au remboursement de 70 % 
des pertes matérielles encourues, 
jusqu’à concurrence d’un maximum 
de 50 000 $.

FRANÇOIS NORMAND 
LE DEVOIR

Ressources suffisantes?
Le vice-premier ministre Bernard 

Landry a souligné hier à Jonquière 
qu’il faudrait évaluer de prime abord 
si les ressources régulières du gou­
vernement seront suffisantes pour 
subvenir à tous les besoins engen­
drés par cette catastrophe sans pré­
cédent dans l’histoire du Québec.

Le ministre des Transports 
Jacques Brassard soutient pour sa 
part qu’il faudra procéder à l’évalua­
tion minutieuse de tous les dégâts 
avant de pouvoir chiffrer les coûts 
de cette catastrophe. «Il faudra faire 
un réaménagement budgétaire de 
taille afin de répondre à cette crise», 
a-t-il indiqué, estimant qu’il serait 
possible qu’on doive voter de nou­
veaux crédits.

Lors de son arrivée hier à Jon-

Plusieurs maisons comme celle-ci flottaient hier sur le Saguenay.

quière, le premier ministre Jean 
Chrétien a quant à lui déclaré que le 
gouvernement fédéral assumerait 
une partie des coûts de dédomma­
gement et de reconstruction des 
zones dévastées par les inondations.

Il a souligné que son gouverne­
ment participerait à 50 % du finance­
ment et que sa contribution pourrait

aller jusqu’à 75 % et même plus, le 
cas échéant.

Les contrats d’assurance-habita­
tion ne couvrent habituellement pas 
les dommages résultant des inonda­
tions, de l’infiltration de l’eau et des 
glissements de terrain.

Toutefois, certains contrats d’as­
surance-habitation incluent une

PHOTO PC

clause qui protège les assurés 
contre des dommages subis à la sui­
te de refoulements d’égouts, causés 
par les pluies diluviennes. Par 
ailleurs, certains assurés pourraient 
également avoir droit aux frais de 
subsistance additionnels encourus 
pour se loger à l’extérieur de leur 
domicile.

PHOTO PC
Après avoir été sérieusement endommagée par les pluies diluviennes, la 
route 138, qui traverse Charlevoix, a été en partie rouverte hier. Les 
automobilistes peuvent ainsi se rendre à Baie-Sainte-Catherine pour 
embarquer sur les traversiers.

Dix routes fermées
Elles le resteront pour une période 

indéterminée

«Pire qu’un tremblement de terre»

FRANÇOIS NORMAND 
LE DEVOIR

\

A la suite des graves inondations 
qui ont touché plusieurs ré­
gions de la province, Transport 

Québec a procédé à la fermeture de 
dix routes pour une période indé­
terminée.

Tout d’abord, la route 138, à 
Saint-Fidèle-du-Mont-Murray, a été 
rouverte hier à deux voies et les au­
tomobilistes peuvent se rendre à 
Baie-Sainte-Catherine pour embar­
quer sur les traversiers.

Par contre, entre Tadoussac et 
Forestville, les usagers de la route 
doivent présenter une preuve de ré­
sidence dans le secteur et ils seront 
escortés par une patrouille de la Sû­
reté du Québec.

Même si la route n’est pas fer­
mée, elle est endommagée à plu­
sieurs endroits.

La route 170 reliant les villes de 
Saint-Siméon et de Chicoutimi est 
fermée pour une période indétermi­
née. La route 172 est fermée de Ta­
doussac à Chicoutimi. La route 381,

Pluies 
diluviennes 

en Estrie
Sherbrooke (PC) — D’importantes 

pluies et de forts vents ont frappé 
l’Estrie, en fin de semaine, la région 

ayant en outre connu maintes pannes 
de courant

Samedi, il est tombé 51 mm de pluie 
sur la région. Au cours de la nuit sui­
vante, le niveau de la rivière Saint- 
François a atteint plus de 5m à Sher­
brooke, les autorités craignant un ins­
tant de devoir évacuer le centre-ville.

La Sûreté municipale de Sherbroo­
ke a mis en branle la phase II de l’opé­
ration Chaloupe, une mesure habituel­
lement nécessaire au printemps et l’hi­
ver par temps de redoux davantage 
qu’au mois de juillet. Toutefois, le ni­
veau de l’eau s’est stabilisé avant de re­
descendre. Le vent a provoqué passa­
blement de dommages à Sherbrooke 
et dans les environs, ceux-ci se résu­
mant essentiellement à des arbres dé­
racinés. Enfin, le courant a manqué à 
plusieurs reprises, bien que les pannes 
aient été de courte durée et sans 
conséquences majeures.

de Saint-Urbain à Chicoutimi, est 
également fermée ainsi que la 362. 
La route 369, en direction de la ville 
de Sainte-Catherine de la Valcar- 
tier, est également fermée.

La route 175, dans le parc des 
Laurentides, est fermée en direc­
tion nord. La circulation est cepen­
dant permise en direction sud à 
partir de la jonction avec la route 
169.

Quant à la route 169 (surnom­
mée le petit parc), en direction 
nord, vers Alma, elle aussi est fer­
mée pour une période indétermi­
née.

Sur la Côte Nord, la route 389, 
qui relie Baie-Comeau et La Manie, 
est également fermée.

En Mauricie, la route 155 reliant 
Shawinigan et La Tuque est fer­
mée, mais pourrait être rouverte 
bientôt.

Afin de signaler des situations 
d’urgence, mais seulement d’urgen­
ce, veuillez contacter le 1-800-461- 
4121, et le étoile-4121 pour les 
abonnés à la téléphonie cellulaire.

Des centres 
d’hébergement

PRESSE CANADIENNE
\

A la demande des différentes 
municipalités touchées par 
les inondations, la division du 

Québec de la Croix-Rouge cana­
dienne intervient activement pour 
aid,er les centaines de sinistrés.

A La Baie, les bénévoles de la 
Croix-Rouge ont pris en charge 
les sinistrés dans deux centres 
d’hébergement, sur la base de Ba- 
gotville et à la Polyvalente.

La Croix-Rouge est responsable 
de l’inscription des évacués et des 
renseignements, en plus d’appor­
ter une aide matérielle sous forme 
de lits de camps, couvertures, 
tropsses d’hygiène et oreillers.

A Chicoutimi, une vingtaine de 
bénévoles s’occupent depuis sa­
medi des sinistrés au centre d’hé­
bergement de l’Université du 
Québec à Chicoutimi.

A Jonquière, c’est la Polyvalen­
te qui tient lieu de centre d’héber­
gement pour s’occuper des éva­
cués, alors qu’à Laterrière, le 
centre d’hébergement a été instal­
lé 9u Centre du lac Pouce.

A Clermont, Rivière-Malbaie et 
La Malbaie, les bénévoles de la 
Croix-Rouge ont participé à la 
mise en place de trois centres 
d’hébergement afin de venir en 
aicje à 32 évacués.

A Baie-Trinité, une équipe de 
bénévoles de la Croix-Rouge était 
dépêchée hier afin de mettre en 
place un centre d’accueil pour les 
évacués.

PRESSE CANADIENNE
\

A La Baie, des soldats surveillent la 
ligne de démarcation entre la rue 
principale, la rue Bagot et la rivière qui 

coule à une vitesse folle plus bas, cou­
pant deux quartiers en deux. Le pont, 
près de la grande scierie, tient bon mal­
gré les agressions répétées des eaux 
en furie.

Un grand gars, l’air d’en connaître 
pas mal long, qui dépasse d’une tête 
son entourage, lance d’un ton sans ré­
plique: «Craignez pas, ce pont-là ne lâ­
chera jamais. Us ont juste à laisser l’eau 
baisser...».

Les rues de Chicoutimi étaient quasi 
désertes hier. Les gens suivaient le 
cours de la tragédie à la télévision ou 
se rendaient eux-mêmes sur les lieux 
ravagés par la crue des eaux, à Later­
rière, Chicoutimi, La Baie, Jonquière 
ou ailleurs. Les commentaires allaient 
bon train.

«C’est aussi pire qu’un tremblement 
de terre», dit l’un à sa compagne en re­

gardant l’eau s’écouler entre les mai­
sons à Laterrière, en bordure du boule­
vard Talbot

«J’étais ici hier et Jean-Claude me 
montrait avec fierté sa maison qu’il ve­
nait de réparer. Regarde-la aujourd’hui, 
il y a de l’eau jusqu’en haut des portes 
du garage», répond-elle. C’est un peu 
les réflexions et les commentaires que 
l’on entendait un peu partout dans la 
région avec ceux des personnes, sur­
tout des hommes, qui ne se laissaient 
pas impressionner par la visite des poli­
ticiens, entre autres Jean Chrétien et 
Lucien Bouchard. «Ben voyons donc, 
tu sais bien que les politiciens vont en­
core se tramer les pieds et que les avo­
cats vont s’en mêler et se remplir les 
poches», a lancé l’un d’eux

Céline, la serveuse au restaurant, 
tend l’oreille vers le haut-parleur du pla­
fond pour saisir les derniers développe­
ments reliés au déluge qui a dévasté 
plusieurs quartiers de la région de Chi- 
coutimi-Jonquière et fait au moins 10 
morts. La jeune fille sert machinale­

ment les clients, forçant un sourire, 
mais on sent bien que le cœur et l!es-_. 
prit ne sont pas là.

«Je viens de recevoir un appel de ma 
tante, à La Baie, raconte-t-elle en remet­
tant l’addition du repas. Elle et mon 
oncle ont eu juste le temps de partir 
avec un sac de jogging et une valise* La 
maison a été emportée peu après. Ma 
tante n’arrête pas de pleurer... Mon 
oncle est peintre... ses toiles étaient 
dans la remise.»

Céline vit un drame qu’une foule de 
ses concitoyens et concitoyennes par­
tagent depuis les pluies torrentielles de 
vendredi et samedi. Mais pour elle 
comme pour plusieurs autres, la Fie 
doit continuer.

La vie doit continuer, mais elle est 
difficile à supporter ces jours-ci. Rose 
Bolduc, une dame malade en fauteuil 
roulant, lit un journal sur le coin d’une 
table à l’Université du Québec à Chi­
coutimi. Plusieurs autres évacués at­
tendent aussi dans la grande salle, la 
plupart l’air résigné.
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Le rire et le sacré (1)

L’humour douteux 
du Monde selon Dieu

C
ette semaine et la semaine prochaine, il va 
être question du sacré et de l’humour, Festi­
val Juste pour rire oblige. Alors, une petite 
vite de circonstance pour commencer? Bon, 
voilà. C’est l’histoire du vieux qui arrive au Pa­
radis alors que Jésus remplace saint Pierre, en pause 
syndicale. L’homme frappe à la porte. Jésus l’entrebâille. 

«On m’a dit que j’ayais une place réservée ici, explique le 
postulant. Je suis un vieux charpentier. Je n’ai eu qu’un 
sèul fils qui a quitté la maison pour parcourir le vaste 
monde. Je suis donc parti à sa recherche. Tous le 
connaissaient. Tous l’adoraient. On racontait son histoire 
auk enfants. On tourne encore des films sur sa vie exem­
plaire. Mais personne n’a pu me dire où il se 
trouvait. Je l’ai pleuré toute ma vie.» Alors, Jé­
sus ouvre grande la porte (et les bras) en criant:
«Papa!». Et le vieux charpentier lui répond: «Pi- 
nocchio!».
' !Êlle est bonne? Hé bien, elle n’est pas racon­

tée dans le spectacle Le Monde selon Dieu, pré­
senté jusqu’au 27 juillet à l’Espace Go, dans le 
cadre du festival de l’humour. Mais il y en a 
d’autres, beaucoup d’autres, qui se veulent au­
trement plus drôles, mais qui ne le sont pas 
vraiment. De sorte que c’est finalement l’en­
semble, pour ne pas dire la totalité, qui déçoit.

Il y est donc question de Dieu. Celui que tous les ca­
tholiques ont appris à visualiser dans le Petit catéchèse en 
ivïages, un vieux barbu sur un nuage, entouré d’anges. 
Spùf que cette faune céleste se veut plus proche de La Pe­
tite Vie que des Mystères de la Passion. L’humoriste Clau­
de Legault, alias Dieu, emprunte les lunettes de Popa et 
le langage des vendeurs de «minounes». «C’t’un front la 
barbe pis les lunettes», explique-t-Il d’ailleurs d’entrée de 
jeü, avant d’entamer une longue litanie de plaintes contre 
Sa créature, la bête humaine, l’homme d’aujourd’hui, «qui 
est un primate avec des clés de chars».

Suit une longue illustration par l’entremise des «sept 
péchés capitaux d’aujourd’hui, selon Dieu», qui vont du 
cbuple moderne aux Américains, en passant par la car­
rière, le politiquement correct ou le virage ambulatoire. 
C’est alors que tout se gâte, définitivement. Une version 
polir planches de la Bible en québécois, on aurait pu ap­
précier, à la rigueur, même si cela avait impliqué encore 
pips de «Mange de la m[blip]» et de «tabar[blipj». En 
lieli et place, le jeune Legault et ses complices comé­
diens proposent une série de petits sketches qui ne ri- 
mént à rien, et qui n’ont en fait aucun rapport, ni avec 
Dieu ni avec Sa création, par ailleurs effectivement si 
souvent détestable.

Le tout, en panne de perspective critique, n’est donc 
que prétexte à quelques farces de cégépiens, au raz de la 
ceinture — qui se porte d’ailleurs fort basse par moment 
— histoire de pousser quelques «craques»... Un Elvis 
asthmatique réussit même à s’infiltrer dans ce labyrinthe 
pour toussoter quelques «tounes». Marie Labrecque, 
journaliste du Voir, a parfaitement résumé la situation la 
semaine dernière, en citant un critique français du début 
du siècle: «Il est triste que Dieu qui voit tout soit obligé 
de yoir ça».

Etrangement, la seule portion vraiment irréprochable 
de ce lot de «clichés-péchés» porte sur... l’humour, tel 
qu’illustré par le gros père Massicote (Louis Cham­
pagne), une sorte de stand-up de Dieu ou de croisement 
efitre Daniel Lemire et le curé Labelle. Il enfile les farces 
à coup de «Il est grand le mystère de la fois... où c’tun 
gâfs qui rentre à l’hôtel...». Il corrige les paraboles des

Stéphane 
Ba illargeon

♦ ♦ ♦

Écritures («Nul n’est jamais trop «faite» en son pays»). 
Ef il propose une version chantée et paillarde de son 
«Évangile selon saint Luc en ce quatrième dimanche de 
la Pentecôte levée...».

Il y a peut-être un autre bon coup à souligner, en pas­
sant, celui de la Vierge Marie (Guillermina Kerwin) qui 
prend son pied et son plaisir avec l’Esprit saint — et, en 
passant, l’immaculée Conception est le dogme voulant 
que Marie ait elle-même été préservée de la tache du 
péché originel, ce qui est ici confondu avec la concep­
tion virginale de Jésus. N’empêche, cette divine idylle, 
mal qualifiée, finit drôlement mal. «Tu me fais un petit, 
et Tu me plaques, lui reproche-t-elle. Je suis la première 

monoparentale de l’histoire.» Ça peut aller, 
même si, encore une fois, ce n’est pas pour ré­
chapper l’ensemble.

C’est d’autant plus dommage que Le Monde 
selon Dieu s’inscrit dans une longue tradition 
où l’humour et le sacré ont toujours fait bon, 
voire excellent ménage. Au début de la décen­
nie, dans Le Rire et le Sacré (Desclée de Brou­
wer), l’exégète Bernard Sarrazin a même sou­
tenu que le comique tire ses origines de deux 
sources, le rire païen et le rire biblique. Pour 
lui, ces deux sources ont conduit à deux types 
d’humour très différents, tant par leurs formes 

que par leurs fonctions, le carnavalesque et le satirique.
Le carnavalesque remonte au paganisme. Il est issu 

des rites de profanation (fêtes des fous, saturnales et 
autres bacchanales), qui font le pendant aux rites de 
consécration. Le rire y est rituel, magique et ponctuel. 
Dans le carnaval, on met le monde à l’envers pour 
mieux lui permettre de se rétablir par la suite. Cette 
transgression des règles sociales conforte plus qu’il ne 
menace la loi du groupe.

Le comique satirique, lui, vient de la tradition juive. Il 
s’agit d’un rire désacralisé, iconoclaste par définition. 
Traditionnellement, la religion juive ne laisse pas beau­
coup de place rituelle à l’explosion par le rire. Elle impo­
se même une limite théologique au comique: on ne doit 
pas se moquer de Celui dont on ne doit même pas pro­
noncer le nom, un point c’est tout. Dans cette optique, le 
rire est donc perçu comme impie ou insensé, comme 
dangereux pour l’ordre social comme pour l’individu, 
menacé d’exclusion quand il ose s’en servir — et Yahvé 
sait s’il ose.

Pour Bernard Sarrazin, toutes les formes de co­
mique développées depuis l’antiquité s’apparentent 
donc à l’un ou l’autre de ces types d’humour ou consti­
tue un compromis entre ces deux conceptions appa­
remment contradictoires. Ainsi, dans notre monde 
aux deux dépeuplés, dans notre univers en déficit de 
sacré, le comique utilise les procédés carnavalesques 
(à coup de pet et de cul) sans que le renversement 
opère de régénération. Le spectateur est alors mis en 
face d’un double ignoble de lui-même, dont il ne sait 
plus souvent s’il faut rire ou pleurer.

En fait, on le comprend, les personnages du Monde 
selon Dieu provoquent un effet bien marqué, triste et 
noir, tout simplement parce qu’ils nous renvoient une 
image désolante de notre société qui se contente d’un 
rire gras et sans finesse. Mais lundi prochain, on re­
viendra sur l’histoire du rire et du sacré et on exami­
nera d’autres exemples modernes autrement plus sub­
tils, d’Alfred Jarry à Woody Allen ou Alexis Martin. Et 
il y aura aussi une autre petite «joke» de circonstance, 
en prime...

Une langue interdite en Espagne pendant 250 ans

Faire du catalan la langue 
du commerce et de l’économie

À cause de la constitution, la Catalogne ne peut interdire 
Vespagnol comme le Québec a pu interdire l'anglais

MICHEL VENNE 
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Après avoir mis l’accent surtout sur la récupéra­
tion de leur langue longtemps interdite par dé­
cret royal et par la dictature franquiste en Espagne, 

les Catalans sont sur le point de moderniser leur lé­
gislation linguistique et, à l’instar du Québec, de légi­
férer pour faire du catalan la langue du commerce et 
de l’économie.

Cependant, le gouvernement autonome de Cata­
logne n’a pas l’intention, comme au Québec, de ré­
glementer l’affichage commercial.

Pour le moment, explique le directeur général de 
la politique linguistique, Miquel Reniu, la Catalogne 
adopte la voie incitative. «Nous agissons en donnant 
un soutien économique, par exemple, à des com­
merces qui vont changer l’affichage pour y introduire 
du catalan.» Selon M. Reniu, la plupart des affiches 
régentes sont en catalan ou contiennent du catalan.

A cause de la constitution espagnole, la Catalogne 
ne peut pas interdire l’espagnol, comme le Québec a 
pu interdire l’anglais.

Lors de sa visite au Québec, à la mi-juillet, le prési­
dent de la Catalogne, Jordi Pujol, avait brutalement 
rappelé l’une des grandes différences entre le sort de 
la langue française au Québec et celui de la langue 
catalane en Espagne: «Vous ne savez pas ce qu’est 
une vraie persécution linguistique et heureusement 
pour vous», disait-il.

Le lendemain, M. Pujol avait dû s’expliquer, dire 
que jamais il n’avait voulu insinuer que les Québé­
cois n’avaient aucune raison de défendre leur langue, 
bien au contraire, puisque l’anglais domine et mena­
ce sur le continent nord-américain et partout dans le 
monde. Mais le leader autonomiste n’en marquait 
pas moins ce qui est à l’origine des différences entre 
les politiques linguistiques québécoise et catalane.

Éducation et intégration
La langue de M. Pujol a été interdite en Espagne 

pendant 250 ans, à partir de 1714 puis par la suite 
sous la dictature franquiste. C’est pourquoi, lorsque 
la Catalogne, après avoir obtenu le statut de région 
autonome en Éspagne en 1979, a adopté sa loi de 
1983 sur la normalisation linguistique, elle ne pour­
suivait pas du tout les mêmes objectifs que le Qué­
bec, avec sa loi 101 de 1977.

«Nous, on a mis l’accent sur l’éducation et l’inté­
gration, dit M. Reniu, dans une entrevue au Devoir. 
Vous avez mis l’accent sur le socio-économique.»

Le sociolinguiste québécois Jean-Claude Corbeil 
rappelle que, «lorsque la Catalogne a commencé son 
effort de normalisation linguistique, ils ont eu l’obli­
gation de rediffuser la connaissance du catalan écrit 
à l’ensemble de la population catalane, chez qui 
c’était une langue familiale, orale, mais non normali­
sée.

Le catalan avait été banni des usages officiels et 
n’était plus enseigné. Les gens ne savaient plus com­
ment l’écrire. On n’a jamais eu besoin de faire ça ici».

C’est pourquoi le gouvernement autonome catalan 
a opté pour une politique linguistique «gradualiste» 
et «participative», explique M. Reniu, visant à souder

L’enseignement 
se fait encore, 
dans certains 

endroits, surtout 
en espagnol.

la société catalane en une seule communauté natio­
nale et linguistique.

En fait, l’un des défis de la Catalogne était de faire 
face à l’immigration «massive» d’Espagnols castilla- 
nophones en Catalogne au fil des siècles, immigra­
tion également encouragée par Franco. Le moyen 
privilégié du gouvernement catalan pour intégrer ces 
immigrants fut l’école.

Ainsi, la loi sur la normalisation linguistique de 
1983 prévoit explicitement la création d’un système 
scolaire unique. Les castillanophones doivent fré­
quenter les mêmes écoles que les catalanophones. Et 
si les enfants ont le droit de re­
cevoir le premier enseignement 
dans leur langue habituelle, 
qu’il s’agisse du catalan ou du 
castillan, c’est le catalan qui est 
défini comme la langue de ren­
seignement, de l’administration 
scolaire et de la communication 
à l’intérieur des écoles.

Ces dispositions ont été 
contestées jusque devgnt le Tri­
bunal suprême de l’État espa­
gnol qui a donné raison au gouvernement catalan en 
juillet 1995.

Ce modèle linguistique est donc valide juridique­
ment. Mais il n’est pour le moment appliqué que par­
tiellement et progressivement, surtout à l’école pri­
maire. L’enseignement se fait encore, dans certains 
endroits, surtout en espagnol.

A leur sortie de l’école primaire et secondaire, les 
élèves doivent pouvoir utiliser normalement et cor­
rectement le catalan autant que le castillan. Les deux 
langues doivent être enseignées à l’école, par obliga­
tion de la constitution espagnole de 1978.

Cette constitution accorde un statut juridique au 
catalan en Catalogne, mais l’espagnol (castillan) n’en 
demeure pas moins sur tout le territoire la langue of­
ficielle du pays.

La moitié de la population de Catalogne est cas- 
tillanophone. Le défi, explique M. Corbeil, c’est de 
«convaincre les Castillans de ne pas faire appliquer le 
caractère officiel du castillan en Catalogne» et ainsi, 
à l’école, d’opter pour l’enseignement en catalan.

L’autre défi, explique M. Reniu, c’est de 
convaincre les hommes d’affaires catalans, qui pen­
sent en fonction du marché le plus lucratif et qui uti­
lisent dans leurs affaires l’espagnol et l’anglais, de 
passer au catalan.

«Les Catalans contrôlent et possèdent les entre­
prises, dit-il. Mais il y a une inertie. On fait les 
choses en espagnol.»

Cette situation est à l’origine de la réflexion du 
gouvernement autonome qui songe à obliger les en­
treprises, par loi, à «garantir que n’importe quel ci­
toyen qui veut des documents, un contrat dans sa 
langue, puisse le faire».

Comme le dit le chef du service de l’enseignement 
en catalan au ministère de l’Éducation du gouverne­
ment autonome, Joaquim Arenas i Sampera, «les lois 
seules ne changent pas l’école, mais sans elles ou 
contre elles, il est bien difficile d’avancer». Sa ré­
flexion s’applique aussi au marché.
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HORIZONTALEMENT
1- Humilier. — Mille 
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. Éperonner.
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Nantes.
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9- Impétueuse. — Tou­
ché.

10- Quelqu’un. — Affai-
' blissement. — Émi­

nence.
11- Courant de mer. — 

Inexact.
12- Galerie souterraine. 

— Puisard.

VERTICALEMENT
1- Cuire. — Robuste.
2- Inflammation des 

ovaires. — Mammifè­
re paresseux.

3- Réa. — Souder. — 
Zinc.

Soutien du navire. — 
Plante herbacée. 
Colore. — Dépourvu 
de dents.
Banquet. — Voie. 
Cataplasme à base 
de farine de moutar­
de.
Milieu favori. — Irlan­
de.
Gloussé. — Imitation.
— Désert de dunes. 
Met en liasse. — Lac 
pyrénéen.
Magnésium. — Lac 
américain. — Liste 
des plats.
Office célébré le soir.
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REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100-150 Achat-vente-échange
160-199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

LES ANNONCES CLASSEES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8 H 3 0 A 16 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit

PROPRIETES A VENDRE
i nKim

CONDOMINIUMS MAISONS DE CAMPAGNE APPARIEMENTS-LOGEMENTS À
AU COEUR DU VIEUX-LONGUEUIL

Cottage-condo jumelé, 1992. Impec­
cable, avec 3 chambres. Réal Courte- 
manche, Re/Max Longueuil Inc., 651- 
8331.
BROSSARD. Calme, oiseaux, cèdres, 
tilleuls, lilas, roses, pivoines, pommes, 
poires, grand potager entourent bunga­
low: 3 c.c, s. à manger, 2 sb, loyer, 
gar.. Près autobus et école. 656-7543.

ST-LAMBERT, cottage s.-d„ 1919. Bor­
dé d’arbres imposants, 3 c.c., véranda 
avant annexée arriére, jardin intime très 
vert, nouvelles fenêtres partout. Idéal 
pour bricoler. 150,000$. 340-6357 (jour), 
465-1378 (soir). _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

COPROPRIETES

VIEUX MONTREAL Cours Le Royer
Magnifique loft 1070 p.c., murs de 
brique, poutres, foyer, fenêtres fran­
çaises. Faut voir! 139,000$. 499-9002.

EXTÉRIEUR DE MONTRÉAL
GRANBY. Petit cottage, quartier recher­
ché, arbres matures, planchers bois- 
franc, 2e étage, aire ouverte. Cachet 
particulier. Francine: (514)379-5808.

HORS-FRONTIERES
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE. Villa Jas­
min, Puerto Plata, Costambar. Condo 1 
c.c., temps partagé, période flexible, 
3,600$. 489-4732.

MAISON ANCESTRALE meublée, 4 
c.c,, piscine creusée, terrain 52,000 p.c„ 
thJMtl. 60,000$. 721-7097.

APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 
LOUER

A COTE UNIVERSITE DE MTL
21/2-31/2-4 1/2 chauffé, eau chaude, 
poêle, frigo. Idéal pour étudiant(e). 2183 
Ed.-Montpetit. 344-9505.

CENTRE SUD, rue Plessis, 5 1/2 réno­
vé, r.-de-ch„ luxueux. Syst. d'alarme. 
700$. 523-9752 (soir).

CENTRE-SUD, 4 1/2 non-chauHé, eau 
chaude, puits de lumière. Près autobus, 
métro. Libre imm. Après 18h: 449-3659.

CHANTECLERC
Pour les amants du golf et du ski, voici 
l'occasion rêvée d'acquérir un condo au 
pied du Mont Chanteclerc. Une c.a.c., 
mézzanine, bain tourbillon, foyer et ter­
rasse. Pour seulement 79,500$. Rensei­
gnements: 381-3116.
ILE-DES-SOEURS. Directement du pro- 
prio. R.-de-ch. 6 pces, 2 c.c., solarium, 
terrasse agrandie, auvent stationnaire 
avec rideau, garde-robe cèdre. Accepte­
rais échange maison unifamiliale déta­
chée sur Rive-sud. Réduit pour vente ra- 
pide à 124,000$ 765-3149._ _ _ _ _ _ _ _

METRO PLACE DES ARTS.2 condos 
luxueux, contigus. 2000 pi ca., à vendre 
séparément, usage résidentiel et proies- 
sionneLTél.: 768-2849 _ _ _ _ _ _ _ _
N -BORDEAUX spacieux 31/2.804 pc. 
Ensoleillé, près parc, tous services, bé­
ton. gar rt Aubaine: 79500$ 956-1475

OUTREMONT 372, Ed -Chartes, grand 
r.(Lc.. 2 * 1 et, ré 93. très clair, loyer, 
mur brique, terrasse, 142 500$, Pfhré: 
270-3295
PLATEAU. 3850. St-Hubert r de ch.. 2 
ou 3 ch, prdn. trbete rénovation. 1400 
pc 164.000$ 9460926

/mmobilicr
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votre

ANNONCE CLASSÉE

985-3344

MTL-NORD, beau grand 4 1/2, portes 
patio, slat., poèle-frigo disp.. 395$. 648- 
4238.

N.D.G.1200 p.c., 3c.c., 2 balcons, accès 
grande cour. Près bus 105. Libre août. 
730$/mois chauffé. 486-8384.

OUTREMONT, 50 Willowdale, 2 1/2,3 
f/2, 4 t/2, ascenseurs, chauffé. 849- 
7061.

ST-LAMBERT-315, VICTORIA
3 1/2 chauffé, équipé, balcon, près de 

tout. 465-1889,284-2682.

VILLERAY, près métro, haut de duplex, 
grand 6 f/2, chauffé, style victorien. 
625$/mois. 383-5392 (soir).

CONDOMINIUMS A LOUER
PRES HOPITAL MAISONNEUVE-RO­
SEMONT, Irès beau, spacieux, lumineux 
5 f/2,2 chambres, 2 salles de bains, 2 
stationnemenls intérieurs, grande terras­
se, micro-ondes et lave-vaisselle encas­
trés, sauna, piscine ext., tout contort. 
Libre 1er juillet. 1100$/mois, non-chauf- 
té. Possibilité d'achat. Jour: 985-3336; 
soir: 388-2704.

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

A I.P.E. Région Evangéline Acadienne. 
Accès et vue sur la mer, plage, 3 c.c., 
tranquille. (514)3544)114.

GITES, SÉJOURS ET COUETTE/CAFE
PLATEAU Près métro Mt-Royal. Bed & 
Breakfast. Gîte du Sud, 951 est Rachel. 
35$+/pers/)Our. 522-9773.

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

LIQUIDATION, -r de 300 bureaux, 
chaises, filières, neuls/usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

COURS
ANGLAIS AVEC anglophone (Ph D ). 
TOEa 10hrs/200$ Privé. 369-2521.

ANGLAIS INTENSIF diplôme McGill. 
Privé, semi-privé. Depuis 1990 849-
5484.

ENSEIGNEMENT CORRECTIF indivi­
duel en mathématique Préparation 
pour automne. Spécialiste: Ph.D. 389- 
5001.

MASSOTHÉRAPIE
CHINOIS. SUÉDOIS. RUSSES 

3 Cornwall. V.M.R. 730-7917

AUTOMOBILES
PORSCHE U.S.A. 87,944S, rouge, int. 
cuir noir. État exceptionnel. 14.500$. 
879-4620 (jour).

Le
d’ê

ÉSS1É1

Croix-Rouge canadienn 
Division du Québec

1 800 592-7649

V.E N D E Z 

VOTRE 

AUTO

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE
Sadou Bah, médium africain, spécialiste 
de tous les travaux occultes: chance, 
amour, réconciliation, affaires. Satisfac­
tion garantie, résultats rapides. 342- 
3763.

DEMENA0EMEN1S
GILLES J0D0IN TRANSPORT INC

Déménagemenls de tous genres. Spé­
cialité: Appareils électriques. Assurance 
complète. 253-4374.

BATEAUX, YACHTS, VOILIERS
JEANNEAU (ESPACE 1000)

35 pi., impeccable, équipé sud. conduite 
int. et ext., in bond. 466-4144

Pour
seulement

25’°$,
annoncez 
votre auto 
sur 3 lignes 

durant
6 jours consécutifs.

8,50$ In ligne 
supplémentaire

Il est possible 
d’annuler 

la parution 
des annonces, 

mais la facturation 
demeure 

inchangée.

• De plus, 
aucune 

modification 
ne peut être 

apportée 
au texte après 

la Drcmière parution.
ANNONCES CLASSEES
985-3344 

LE DEVOIR
ÉPILEPSIE

Plus de 300 000 
Canadiens sont 

atteints d’épilepsie.
Appelez votre 

association locale.

9t.
ÉPILEPSIE CANADA
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La sécurité 

de la région 

est la 

principale 

préoccupation

PERSPECTIVES

L’ambition 
de l’ASEAN

L’organisation sud-asiatique 
fait preuve d’indépendance

AGENCE FRANCE-PRESSE

D
jakarta — L’ASEAN (Association des Na­
tions du Sud-est asiatique), organisation 
presque trentenaire, est proche de l’ambi­
tion ultime qui avait présidée à sa creation 
de réunir les dix pays de la région, but 
qu’elle semble désormais en mesure d’atteindre avant la 
fin du siècle.

Les ministres des Affaires étrangères des sept pays 
membres de l’ASEAN, réunis hier et avant hier à Djakar­
ta pour leur réunion annuelle, ont en effet officiellement 
admis comme observateur la Birmanie, dont les diri­
geants ont fait savoir son intention de devenir membre à 
part entière dans les deux ans.

Illustration de l’indépendance de l’ASEAN, cette ad­
mission est sans réserve malgré les pressions occiden­
tales, notamment de Washington et de l’Union Euro­

péenne, qui critiquent l’absence de 
démocratie dans le régime militaire 
de Rangoon.

Déjà observateurs, le Laos et le 
Cambodge doivent devenir membres 
pleins de l’Association l’année pro­
chaine, rejoignant le Vietnam accepté 
en 1995.

L’ASEAN a été créée en 1967 à 
Bangkok, en pleine Guerre froide, 
par l’Indonésie, la Malaisie, les Philip­
pines, Singapour et la Thaïlande, re­

joints par Bruneï un an plus tard, essentiellement pour 
faire barrage au communisme.

Aujourd’hui, l’ASEAN, qui regroupe quelques uns des 
pays du monde dont l’économie est la plus performante, 
apparaît surtout concernée par la sécurité de la région, 
où le poids de la Chine est de plus en plus sensible.

Le communiqué commun publié à l’issue des travaux 
souligne ainsi les préoccupations de l’organisation de­
vant la situation dans la mer de Chine, où des différends 
territoriaux opposent Pékin aux autres pays riverains.

Une stabilité durable dans cette région ne pourra être 
atteinte, selon le texte, que si les parties concernées font 
preuve de modération et de contrôle et élaborent un 
«code régional de bonne conduite».

Ce sujet sera d’ailleurs l’un des principaux qui seront 
discutés — aussi bien en session pleinière qu’en tête à 
tête — lors de la rencontre du Forum régional (ARF) qui 
doit se dérouler, à partir de demain, à Djakarta, et auquel 
participeront notamment le secrétaire d’Etat américain, 
Warren Christopher, et son homologue chinois, Qian Qi- 
chen.

L’ARF, créé en 1994 à l’initiative de l’ASEAN, a pour 
but de fournir un lieu de discussions et d’échanges de 
vues sur les questions de politique et de défense régio­
nales. Outre le$ pays de l’ASEAN, en sont notamment 
membres les Etats-Unis, la Chine, le Japon, l’Inde, 
l’Union Européenne, la Russie, le Canada, l’Australie et 
la Nouvelle Zélande ainsi que la Corée du sud.

Egalement cités dans le communiqué et objet pro­
bable des prochaines discussions de l’ARF, la situation 
dans la péninsule coréenne et le dialogue éventuel entre 
Séoul et Pyongyang.

Le long communiqué de l’ASEAN, qui compte 53 
points, demande également à l’Inde de signer le traité 
d’interdiction totale des essais nucléaires, ce que New 
Dehli se refuse à faire tant que le texte ne comporte pas 
un çalendrier pour l’abandon des armes nucléaires par 
les Etats qui en sont dotés.

Sur le plan économique enfin, les ministres ont pris 
note des «substantiels progrès» faits afin de réduire les en­
traves au commerce et mouvements de capitaux entre 
les pays de l’ASEAN, et faire de la région une zone de 
libre échange d’ici l’an 2003.

EN BREF
♦ ♦ ♦

Opération sans précédent entre Israël et le Hezbollah
/ ------------ ♦-----------

Echange entre deux ennemis
Au terme d'une médiation allemande, prisonniers et morts sont rendus aux leurs

Tel Aviv-Beyrouth (AFP) — Le Hezbollah et Israël 
ont échangé hier via le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) des morts et des prisonniers lors 

d’une opération sans précédent minutieusement prépa­
rée par un médiateur allemand et les autorités libanaises.

Le dernier groupe de prisonniers libérables devait être 
relâché en soirée par Israël, alors que le coordinateur 
des services secrets allemands Bernd Schmidbauer qui 
avait négocié cet échange, envisageait de nouvelles opé­
rations de ce type.

«Il faut profiter de l’impulsion qu’ont prise ces négocia­
tions afin de parvenir à la libération de tous les prisonniers 
et à l’échange de toutes les dépouilles mortelles», a déclaré 
M. Schmidbauer lors d’une conférence de presse à Jéru­
salem.

Tout a commencé tôt hier matin dans la banlieue sud 
de Beyrouth avec la remise par le Hezbollah pro-iranien 
des corps de Rahamim Alsheikh et Yossef Fink, deux mi­
litaires israéliens portés disparus au Liban depuis 1986.

Identifiées il y a quelques jours par des médecins lé­
gistes allemands, les dépouilles ont été remises à deux 
représentants du CICR, qui les ont convoyées jusqu’à 
l’aéroport de Beyrouth.

De là, elles ont été embarquées à bord d’un Hercules 
C-130 de l’armée de l’air allemande à destination d’Israël, 
en présence de M. Schmidbauer, d’un représentant du 
Hezbollah et du patron de la Sûreté générale libanaise, 
M. Raymond Rouphaël.

M. Schmidbauer qui avait négocié la libération en juin 
1992 des deux derniers otages occidentaux au Liban, les 
Allemands Thomas Kemptner et Heinrich Struebig, me­
nait depuis au moins trois mois des pourparlers secrets 
avec les autorités libanaises, le Hezbollah, mais aussi les 
gouvernements syrien et iranien.

La part de la transaction incombant au Hezbollah pré­
voyait également la libération de 17 miliciens de l’Armée 
du Liban sud (pro-israélienne). Emmenés par le CICR de 
Beyrouth à Kfar Tebnit, l’un des cinq poiqts de passage 
reliant la «zone de sécurité» occupée par l’Etat hébreu au 
Liban sud au reste du pays, ils ont déclaré qu’ils ne sou­
haitaient pas retourner dans cette zone.

De son côté, Israël a libéré 20 puis 25 Libanais de la 
prison de Khiam (zone occupée).

Vingt Libanais libérés sont arrivés à Nabatiyé, ville li­
mitrophe de la «zone de sécurité», à bord d’un minibus

PHOTO AP
Des soldats israéliens placent dans un camion libanais 
un cercueil contenant la dépouille d’un membre du 
Hezbollah. Israël a commencé hier à échanger des 
dizaines de prisonniers et des dépouilles contre les 
corps de deux soldats israéliens tués au Liban il y a 
dix ans.

du CICR et ont été accueillis par une foule de 10 000 per­
sonnes en çlélire.

Enfin, l’État hébreu a restitué les corps de 123 combat­
tants anti-israéliens, dont 105 exhumés dans le nord d’Is­
raël. Selon un responsable israélien, 78 dépouilles ont, 
été identifiées avec certitude.

Chargés en Israël sur 17 camions affrétés par le CICR, 
les cercueils numérotés ont été convoyés jusqu’à Kfar 
Tebnit et devaient être remis au Hezbollah à Nabatiyé,' à, 
environ 5 km, où une foule dense de parents attendait.

Le premier ministre israélien Benjamin Nétanyahou a 
rendu hommage au chancelier Helmut Kohl et à 
Schmidbauer, tandis que le chef de la diplomatie libanai­
se Farès Boueiz a salué la «sage politique» allemande au 
Moyen-Orient, qui a permis le succès de l’opération.

Discussions ultérieures
En réceptionnant les corps des deux militaires israé: 

liens à Beyrouth, M. Schmidbauer avait affirmé que des 
«discussions ultérieures» auraient lieu.

Le Hezbollah réclame toujours la libération des diri­
geants intégristes cheikh Abdel Karim Obeid et Mous- 
tapha Dirani enlevés au Liban en 1989 et 1994, tandis ■ 
qu’Israël espère notamment récupérer l’aviateur Rqn 
Arad porté disparu depuis 1986 au Liban. Israël le croit, 
vivant et aux mains du Hezbollah, ce que ce dernier, 
dément.

Après l’arrivée en Israël des corps des deux militaires,: 
M. Nétanyahou a dit espérer que l’échange d’hieramène- 
ra le Hezbollah à faire preuve de «modération» et à ne 
pas lancer d’attaques contre l’Etat hébreu.

En avril, l’armée israélienne avait mené une opération 
militaire de seize jours au Liban visant à détruire les ca:, 
parités militaires du mouvement intégriste. L’opération a ; 
fait 175 morts, essentiellement des civils.

Pour la première fois depuis le début de la guerre au 
Liban (1975-1990), au coûts de laquelle des échanges de 
prisonniers ont eu lieu, l’État libanais a été directement ! 
impliqué dans une telle transaction, à un moment où les j 
autorités s’efforcent de démontrer le retour de l’état de ! 
droit au Liban. V

En maintes occasions, Beyrouth a affirmé qu’en cas de ! 
retrait israélien du sud du Liban, son armée serait désor-, 
mais capable d’assurer la sécurité jusqu’à la frontière 
avec Israël.

Explosion du Boeing de TWA

La météo facilite les recherches
La localisation de l’épave pourrait permettre une percée dans l’enquête
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East Moriches (Reuter et AFP) — Les 
vents violents qui soufflaient au des­
sus de l’Atlantique à l’endroit où s’est abi- 

mé mercredi soir le Boeing 747 de la 
TWA se sont calmés et les enquêteurs 
ont désormais bon espoir de retrouver 
dans l’océan les corps des victimes et les 
éléments qui leur permettront de déter­
miner les causes de l’accident.

Les recherches ont un double objectif: 
retrouver les corps des 230 personnes qui 
se trouvaient à bord de l’appareil et les 
deux enregistreurs de vol qui recueillent 
les données techniques et les conversa­
tions à l’intérieur du cockpit, ont expliqué 
les responsables des opérations.

Jusqu’à présent, 100 corps ont été repê­
chés et 36 d’entre eux ont été formelle­
ment identifiés.

«Le processus d’identification est en 
cours, il se poursuivra toute la nuit», a dé­
claré hier Torn Shepardson, de la direc­
tion des Urgences de New York.

Les recherches se sont poursuivies tôt 
hier avec l’espoir qu’une mer plus calme 
pourrait permettre une percée rapide 
dans la récupération des corps des vic­
times emprisonnés dans l’épave du 
Boeing 747, et dans l’enquête sur les 
causes de l’accident.

Une mer agitée avait gêné samedi les 
recherches et n’a pas permis de localiser 
les «boîtes noires» d’enregistrement des 
conversations de l’équipage et des don­
nées de vol.

Mais les enquêteurs se sont déclarés 
«encouragés» par la découverte par sonar 
samedi d’une trainée de débris aboutis­
sant à une masse susceptible d’être l’épa­
ve du Boeing 747 qui s’est écrasé mercre­
di soir peu après son décollage de New 
York à destination de Paris avec 230 per­
sonnes à bord.

Une centaine de corps, et moins de 1% 
de l’avion, avaient été retrouvés samedi 
soir.

Des bateaux ont localisé, au sonar, ce 
qui semble «une trainée de débris de 
l’épave» en suivant une carte dressée par 
un avion C-130, a déclaré samedi le prési­
dent du Bureau national de la sécurité 
des transports, Robert Francis.

«Cette trainée culmine avec une grosse 
masse, suffisamment importante pour 
avoir accroché brièvement le sonar», a-t-il 
dit. Les sauveteurs soulignent cependant 
qu’il pourrait s’agir d’une épave d’un des 
nombreux bateaux éparpillés sur ces 
fonds marins.

Selon M. Francis les sauveteurs de­
vaient tenter hier d’envoyer des plon­
geurs et de photographier l’épave.

Deux bateaux de la police, six unités 
des gardes-côtes et un navire de la marine 
établissant une carte du fond marin et 
traînant un sonar susceptible de capter le 
signal électronique des «boites noires», 
devaient être opérationnels toute la jour­
née hier, a dit M. Francis.

Samedi, le navire de l’US Navy Pirouette 
a navigué dans une mer creusée par des 
vagues de plus de deux mètres.

Bien que les autorités n’aient pas lié. 
l’accident à un acte terroriste, le FBI 
considère le site de l’accident, situé à 16 
km de la côte de Long Island, comme le 
théâtre d’une enquête criminelle.

M. Francis a rappelé qu’aucun incident 
technique n’avait été signalé sur cet avion 
âgé de 25 ans «qui a rempli toutes les•- 
conditions de vol».

Pour tenter de soulager l’angoisse’j' 
des familles qui ont exprimé du mécon- j: 
tentement sur le lenteur de l’enquête et 
des recherches, un groupe de huit pa­
rents des victimes a été emmené en héli­
coptère au dessus du site. Ces personnes 
ont rendu compte aux autres familles, 
rassemblées dans un hôtel proche de 
l’aéroport Kennedy. Un film video tourné 
sur le site devait être mis à la disposition 
des familles.

MARSEILLE: RECHERCHE 
SOUS LES DÉCOMBRES Violents combats en Tchétchénie Massacres et expulsions au Burundi

Marseille (Reuter) — Les sauveteurs recherchaient 
toujours quatre personnes hier matin dans les dé­
combres de l’immeuble détruit la veille par une explo­
sion qui a fait également 26 blessés dans le centre de 
Marseille. Un porte-parole de la préfecture a confirmé 
que le gaz était «très certainement» à l’origine de la vio­
lente déflagration qui a presque entièrement soufflé un 
immeuble de sept étages, non loin de la gare Saint- 
Charles. Les sauveteurs s’étaient tout d’abord efforcés 
de retrouver un homme de 44 ans, vraisemblablement 
enseveli sous les décombres mais ce bilan s’est aggravé 
au fil des heures.

-----------♦-----------

ULSTER: APPEL À LA TRÊVE
Belfast (Reuter) — Le chef de l’Église catholique irlan­
daise a demandé hier à l’Armée républicaine irlandaise 
(IRA) de rétablir la trêve, estimant qu’elle apporterait 
ainsi la plus grande contribution à la paix en Ulster. Le 
cardinal Cahal Daly a déclaré lors d’une messe célé­
brée à Armagh, au sud-ouest de Belfast, que la province 
nord-irlandaise était «proche du désespoir» en raison des 
violences qu’elle récemment subies. Il a ajouté que l’ab­
sence de progrès dans les discussions politiques ris­
quaient de faire perdre toute crédibilité au processus 
de paix. L’IRA, qui lutte contre la présence britannique 
en Irlande du Nord, a rompu sa trêve après 17 mois de 
calme en février dernier, organisant une vague d’atten­
tats en Angleterre.

------------♦-----------

SÉCURITÉ RENFORCÉE APRES UN 

ATTENTAT DE L’ETA
Madrid (AFP) — Les autorités espagnoles vont renfor­
cer les mesures de sécurité en Catalogne en prévision de 
nouveaux attentats de l’ETA, après l’explosion de trois 
bombes dans la région qui ont fait cinq blessés sérieux, 
dont quatre touristes britanniques. La classe politique, 
toutes tendances confondues, a lancé un appel au calme 
à la population et aux touristes en vacances sur la façade 
méditerranéenne du pays. Treize personnes — deux Es­
pagnols et onze touristes britanniques — restaient hospi­
talisés hier après avoir été blessés samedi soir par un en­
gin explosif déposé à l’aéroport de Tarragone. Cinq 
d’entre eux, dont une fillette britannique de six ans. ont 
été sérieusement atteints.

La Russie à l’offensive La crise s’amplifie
Moscou (AFP) — De violents com­

bats opposaient hier, pour la deuxiè­
me journée consécutive, indépendantistes 

tchétchènes et forces fédérales russes au­
tour du village de Chatoï, un des derniers 
bastions séparatistes à 2000 mètres d’alti­
tude dans le sud de la Tchétchénie, selon 
les deux camps qui accusaient de lourdes 
pertes.

Les bilans, divergents selon les 
sources, témoignent en tout cas de la vio­
lence de l’offensive, menée par l’aviation 
et les blindés russes sur une «base renfor­
cée des indépendantistes», où sont retran­
chés de 250 à 300 combattants selon les 
renseignements militaires russes cités 
par Interfax.

Le porte-parole de la direction indépen­
dantiste tchétchène Movladi Oudougov a 
assuré dans un appel téléphonique à 
l’AFP qu’un hélicoptère et un avion russe, 
ainsi qu’une dizaine de blindés, avaient 
été détruits samedi en fin d’après-midi, 
une information qui n’était pas confirmée 
du côté russe.

Les Russes annonçaient 6 morts dans 
leur camp et 60 du côté tchétchène, tan­
dis que Movladi Oudougov portait le 
nombre de tués russes à 150 hommes 
contre 5 morts tchétchènes. Il était im­
possible de vérifier ces bilans, mais les 
deux parties fournissent toujours des 
chiffres largement exagérés des pertes 
de l’ennemi.

Les conditions météorologiques ont 
perturbé samedi l’offensive russe. En fin 
d’après-midi samedi, les unités des 
troupes fédérales rompaient la première 
ligne de défense de la base.

Les troupes russes préparaient cette of­
fensive depuis le milieu de la semaine, et 
avaient massé des renforts en hommes et 
en matériel tout autour du village. Une 
centaine de blindés russes étaient station- 

I nés à une vingtaine de km au nord de

Chatoï, au pied de la route de montagne 
qui mène jusqu’à Itoum-Khale.

Les avions russes ont bombardé de fa­
çon particulièrement intensive cette se­
maine les villages montagneux du sud-est 
de la république séparatiste tchétchène, 
en violation du cessez-le-feu bilatéral théo­
riquement en vigueur depuis le 1er juin et 
respecté globalement six semaines du­
rant, jusqu’au deuxième tour de l’élection 
présidentielle russe.

Derniers sanctuaires
Ces derniers temps, les indépendan­

tistes tchétchènes ont vu le territoire 
qu’ils contrôlent diminuer considérable­
ment. Les villages du sud-est monta­
gneux, dont la majorité des habitants ont 
fui ces deux dernières semaines, sont 
leurs derniers sanctuaires.

La vaste offensive en cours risque de 
compliquer la reprise des pourparlers de 
paix, interrompus depuis près de deux se­
maines.

Le chef d’état-major des indépendan­
tistes tchétchènes, Aslan Maskhadov, a 
donné son accord samedi pour rencontrer 
le général Anatoli Kvachnine, comman­
dant des troupes russes pour le Caucase 
du nord, a annoncé Tchétchène-presse, 
l’agence officielle des indépendantistes, 
sans préciser quand pourrait avoir lieu 
l’entretien.

Cette rencontre a été demandée, selon 
Tchétchène-presse, par le général Kvach­
nine. Elle devrait porter sur le déblocage 
des localités tchétchènes encerclées par 
les forces russes, le retrait des troupes 
russes de Tchétchénie, et plus générale­
ment sur l’ensemble des accords mili­
taires conclus le 10 juin dernier à Nazran, 
en Ingouchie: échange de tous les prison­
niers, suppression des postes de contrôle 
russes sur les routes de Tchétchénie, et 
retrait des troupes russes d’ici au 31 août

Un millier de réfugiés sont refoulés au Rwanda

N'airobi (Reuter) — La crise eth­
nique a pris ce week-end une nou­

velle ampleur au Burundi où plusieurs 
centaines de Tutsis ont été massacrés 
samedi lors d’une attaque attribuée aux 
rebelles hutus, alors que le gouverne­
ment expulsait de force des milliers de 
Hutus rwandais.

Plus de 300 personnes, des femmes et 
des enfants pour la plupart, ont été massa­
crées samedi dans un camp tutsi du 
centre du Burundi lors d’une attaque attri­
buée aux rebelles hutus, ont affirmé hier 
des témoins ayant vu les corps.

Des reporters burundais, qui se sont 
rendus au camp de Bungendana, ont dé­
claré avoir dénombré 304 cadavres et 
cent blessés. Le premier ministre burun­
dais Antoine Nduwayo a lancé à la radio 
et à la télévison un appel au calme et a de­
mandé à ses concitoyens de ne pas céder 
à la vengeance. Mais il a précisé que tren­
te Tutsis avaient disparu depuis l’assaut 
de samedi matin.

«J’ai personnellement dénombré 304 
corps, tous tutsis. C’était une vision d’hor­
reur. J’ai aussi compté cent blessés qui rece­
vaient des soins», a déclaré un journaliste 
qui a requis l’anonymat par crainte de re­
présailles.

«De nombreuses victimes étaient des 
femmes, veuves depuis les massacres eth­
niques de 1993; les autres, des enfants 
étaient orphelins», a précisé un autre re­
porter.

L’armée burundaise, dominée par les 
Tutsis, avait accusé samedi les rebelles 
du Conseil national pour la défense de la 
démocratie (CNDD), principal groupe re­
belle hutu du Burundi, d’être les auteurs 
du massacre.

Mais à Nairobi, un porte-parole du

CNDD a démenti toute responsabilité 
dans la tuerie et affirmé que les autorités 
de Bujumbura avaient franchi une étape 
de plus dans leur campagne de propa­
gande pour discréditer les forces re­
belles.

Le premier ministre Nduwayo a invité 
les diplomates en poste au Burundi à se 
rendre au camp de Bungendana pour 
«voir de vos yeux la réalité de notre situa­
tion».

Les rebelles ont accru leurs opérations 
de guérilla au Burundi et selon les diplo­
mates et le personnel humanitaire les af­
frontements font chaque mois près d’un 
millier de morts.

Au cours de la nuit de samedi à di­
manche l’armée burundaise, à majorité 
tutsie, a expulsé plus d’un millier de réfu­
giés rwandais hutus et poursuivi les opé­
rations de fermeture d’un camp installé 
dans le nord-ouest du pays, a annoncé le 
Haut Commissariat des Nations unies 
pour les Réfùgiés (HCR).

Le nombre total de réfugiés rapatriés, 
de force au Rwanda depuis vendredi s’élè­
ve désormais à 3400, a précisé Paul 
Stromberg, porte-parole du HCR au 
Rwanda tout en soulignant que la ferme­
ture forcée du camp de Kibezi, dans le 
nord-ouest du Burundi, était toujours en 
cours.

Par ailleurs, 7000 autres réfugiés ont 
fui le camp voisin de Ruvumo où vivaient 
15 000 Rwandais.

Les réfugiés hutus, qui pour nombre 
d’entre eux avaient participé au massacre 
de près d’un million de Tutsis et Hutus 
modérés au Rwanda de 1994, avaient fui 
leur pays par peur des représailles aprèè 
la victoire des Tutsis et la mise en placé 
d’un nouveau gouvernement.
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Un mot: solidarité
Jean-Robert Sanfaçon

A
u moment d'écrire ces lignes, les 
principaux ouvrages de rétention 
des eaux, à une exception près, ré­
sistaient encore tant bien que mal à 
cette crue fantastique qui continuait 
de tout détruire sur son passage. 
Sept personnes sont mortes, ce qui 
constitue l'aspect le plus dramatique 
de l'événement, et on en aura pour 
des mois, des années à réparer les 

dégâts inestimables causés par les 155 mm de pluie 
qui sont tombés samedi sur la tête de nos cousins de 
Charlevoix, du Saguenay et de la Côte-Nord. Jamais, 
de mémoire de Québécois, n'avait-on assisté à une 
telle catastrophe sur un aussi vaste territoire habité. 
Même les 132 mm de pluie qui s'étaient abattus sur 

. Montréal en 1987 n'avaient pas causé autant de dom­
mages, tant s'en faut ! C'est comme si Zeus avait 
voulu vider son aquarium sur la tête des fiers 

• Saguenéens...
Il est trop tôt pour poser un jugement éclairé sur les 
circonstances qui auraient pu servir d'amplificateurs 
à ces excès de la nature. Ce qui n'empêche pas de 
nous demander si l'idée est si bonne de construire 
d'aussi fantastiques réservoirs d'eau que celui du Lac 
Kénogami pour produire de d'électricité en amont de 
centres fortement urbanisés. On a dit de ces ou- 

,vrages, surtout les plus modernes, qu'ils allaient per­
mettre de mieux contrôler le débit des eaux des ri­
vières. Soit, mais quand tout est mis en oeuvre pour 
que l'eau de toutes les rivières converge vers un 
même bassin, ne crée-t-on pas du coup le risque 
d'une éventuelle catastrophe, ne serait-ce qu'une fois 
tous les cent ans? En tout cas, si ce qui s'est passé sa­
medi est un phénomène rare, visiblement, il n'en res­
te pas moins possible et, par là, prévisible.
Ei'autres phénomènes, comme le déboisement inten­

sif des forêts et les techniques modernes d'agricultu­
re, peuvent aussi avoir pour effets secondaires d'accé­
lérer l'arrivée des eaux aux rivières. Ces facteurs peu­
vent-ils avoir joué cette fois-ci au Saguenay, comme ce 
fut le cas ailleurs dans le monde au cours des der­
nières années, notamment en France? Ces questions 
sont peut-être superflues, la nature nous réservant 
parfois de ces surprises, mais qu'on nous permette 
tout de même de les poser, ne serait-ce que pour les 
écarter si la preuve est Me que rien ne peut être fait 
pour éviter la reproduction de telles catastrophes.
En attendant que l'eau et la vie retrouvent leur cour 
habituel, les habitants des régions touchées doivent 
savoir qu'ils ont la sympathie mais aussi l'appui de 
tous les Québécois et Québécoises. Tous et toutes 
sont prêts à leur venir en aide, que ce soit de façon in­
directe, par l'application des divers programmes gou­
vernementaux conçus à cette fin, mais aussi de façon 
plus directe, par exemple par le biais de contributions 
individuelles, advenant que l'idée d'une levée de 
fonds de solidarité soit reprise par quelque grande 
institution privée.
Par ailleurs, le moment est bien choisi pour rappeler à 
nos élus de tous les ordres de gouvernement que les 
intérêts des citoyens passent loin devant leurs conflits 
partisans. Comme aux États-Unis, on a vu les deux 
premiers ministres et plusieurs ministres se rendre 
sur les lieux du sinistre, ce qui se devait d'être fait. 
Leurs déclarations d'hier devant les caméras doivent 
maintenant être suivies d'actions aussi rapides qu'effi­
caces. D y a des maisons à réparer, des ponts à refaire, 
des routes à reconstruire, des barrages à consolider, 
mais il y a surtout toute une population qui a besoin 
de sentir qu'elle n'est pas laissée à elle-même, qu'elle 
appartient à une grande famille dont chacun des 
membres est prêt à contribuer pour lui venir en aide. 
De ce drame, il faut savoir profiter pour construire.

Promesses de paix, 
faits de guerre
Sylviane T r am i e r

Depuis deux semaines, la Russie mène une offensive d'envergure contre les bastions indépendantistes en 
Tchétchénie. Les civils se retrouvent pris dans la tourmente, sous les bombardements et le pilonnage des 
lance-roquettes. Toutes les conditions semblent réunies pour la reprise d'un conflit auquel le Kremlin, 
.avant les élections présidentielles, disait vouloir trouver une solution politique.
'i.1 : ous avons résolu la question cruciale -t- tours de scrutin, le général Lebed a changé de ton.

«
de la paix en Tchétchénie. C'est un 
jour historique.» Cette déclaration de 
Boris Eltsine n'est pas si lointaine; elle 
remonte au 27 mai dernier. Le prési­
dent russe venait d'assister à la signa­
ture d'un accord de cessez-le-feu par 

..son premier ministre Viktor Tchernomyrdine et le di- 
■ rigeant indépendantiste tchétchène Zelimkhan Ian- 
darbiev. Après avoir promis d'honorer leurs signa­
tures, les deux camps sont retournés à leurs affaires 

. pressantes: les Tchétchènes dans leurs montagnes et 
lqs Russes à la réélection de Boris Eltsine.

La trêve a tenu — avec quelques accrocs — pen­
dant six semaines, juste assez longtemps pour que le 
problème tchétchène ne fasse pas d'ombre sur la 
campagne électorale de Boris Eltsine.

Tout porte à croire maintenant que le 
Kremlin n'a jamais eu l'intention de ré­
gler le problème tchétchène autrement 
que par la force et que la stratégie de 
.paix n'était que provisoire.

Depuis deux semaines, le sud de la 
Tchétchénie est soumis à des bombar- 

1 dements massifs, en violation du cessez- 
le-feu. Des militaires russes se sont li­
vrés à un massacre de 13 civils la semai­
ne dernière. Les forces russes ont lancé 
leur aviation et leur artillerie lourde à 
■l'assaut du bastion montagneux de Cha- 
toï. Des combats acharnés s'y déroulent 
Les habitants fuient en masse les vil­
lages du sud-est de la Tchétchénie. Le 
diplomate suisse Tim Guldiman, repré­
sentant de l'Organisation pour la sécuri­
té et la coopération en Europe (OSCE) 
qui a servi de médiateur dans les négo­
ciations, croit que le processus de paix 
est en train de voler en pièces.

Le militant pour la défense des droits 
dé l'homme, Segueï Kovalev ne mâche pas ses mots 
lui non plus. Il accuse Boris Eltsine d'avoir «relancé 
une guerre sanglante au lendemain de la publication 
des résultats officiels de l'élection présidentielle» et 
d'avoir «trompé les électeurs».

Tout habitué que l'on puisse être, sous toutes les la­
titudes, au caractère volatil des promesses électo­
rales, celles de l'équipe dirigeante du Kremlin sur la 
Tchétchénie apparaissent particulièrement inconsé- 

: quentes.
Après l'accord de cessez-le-feu, les Tchétchènes 

avaient accepté de mettre en sourdine leur revendica­
tion d'indépendance et de se fixer pour objectif la 
consolidation de la trêve. C'est sur ces bases que 
Russes et Tchétchènes ont pu s'entendre, le mois der­
nier à Nazran, sur un calendrier de retrait des troupes 
russes et une levée des barrages russes sur les 
routes de Tchétchénie. Mais cela, c'est encore avant 
les élections russes du 16 juin et du 3 juillet

Les indépendantistes tchétchènes misaient sur le 
général Alexandre Lebed, qui s'était rivement opposé 
à la guerre en Tchétchénie et qui s'était fait fort de ré­
soudre la crise tchétchène pacifiquement Mais de­
puis son ralliement à Boris Eltsine, entre les deux

Boris Eltsine joue

admirablement de

la carotte et du

bâton, pour le

bénéfice de son

opinion publique 

comme pour celui 

de l'opinion

internationale

Nommé secrétaire du Conseil de sécurité au lende­
main de la réélection de Boris Eltsine, il soutient à 
présent sans réserve la reprise des hostilités en 
Tchétchénie.

Il est difficile de prévoir le cours que va suivre la 
Russie au cours du deuxième mandat d'un président 
affaibli par la maladie. Les puissances occidentales 
ont appuyé Boris Eltsine en calculant qu'il représen­
tait la meilleure antidote à un retour en arrière de la 
Russie. Boris Eltsine joue admirablement de la 
carotte et du bâton, pour le bénéfice de son opinion 
publique, mais aussi pour celui de l'opinion interna­
tionale.

Quelques semaines après la victoire communiste 
aux élections législatives, Boris Eltsine écartait du 

pouvoir le «père des privations», l'écono­
miste libéral Anatoli Tchoubaïs. Tenu en 
haute estime en Occident, considéré 
comme le garant de la poursuite des ré­
formes économiques, Anatoli Tchoubaïs 
était abhorré des nostalgiques du régime 
communiste et passait pour responsable 
de tous les effets douloureux des ré­
formes. Chargé du financement de la 
campagne électorale de Boris Eltsine, il 
est nommé à la tête de l'administration 
présidentielle par le président réélu. Le 
retour en grâce d'Alexandre Tchoubaïs 
doit-il être interprété comme une onction 
présidentielle aux réformateurs? Et si 
oui, doit-on en conclure que le camp le 
plus hostile à la guerre en Tchétchénie 
tient le haut du pavé? Rien n'est moins 
sûr.

Par souci d'équilibre, et comme gage 
offert au général Lebed pour qu'il ne se 
froisse pas d'avoir été remis à sa place 
par le premier ministre Tchernomyrdine, 
Boris Eltsine a choisi un des protégés du 

général pour occuper le poste de ministre de la Dé­
fense. La promotion du conservateur Igor Rodionov, 
l'homme des nationalistes, a été accueillie sans en­
thousiasme par les démocrates.

Le rôle que cet ancien d'Afghanistan a joué dans la 
répression, en 1989, des manifestations de Tbilissi en 
Géorgie, qui avait fait 20 morts et des centaines de 
blessés, laisse peu de doute sur son inclination à la 
manière forte. Comme le général Lebed, Igor Rodio­
nov avait certes vertement critiqué la guerre en 
Tchétchénie. Mais, à l'image de son mentor, fera-t-il 
volte-face sur ce sujet?

Du côté tchétchène, la miraculeuse réapparition du 
chef militaire rebelle Salman Radouïev — et peut-être 
celle encore plus improbable du général Doudaïev 
présumé mort — ramène les éléments plus radicaux 
à la tête du mouvement indépendantiste tchétchène. 
A l'inverse de Zelimkhan Iandarbiev, un «modéré» 
qui avait annoncé son intention de répondre de ma­
nière mesurée à la reprise des combats, Salman Ra­
douïev promet de se battre «jusqu'à la victoire finale».

De nouveau menacée d'embrasement, la Tchétché­
nie pourrait n'avoir connu qu'une trêve électorale de 
courte durée.

N

ne te
reTourne Pas :
je CRois qu'on

Catastrophes et utopies
ette semaine, chacun a pu 
prendre connaissance de 
quelques chiffres dignes 
de mention, des chiffres 
extraits du très sérieux 

______ rapport du PNUD (Pro­
gramme des Nations unies pour le dé 
veloppement). Le PNUD assure que 
les chiffres sont bons: le hic, c’est 
qu’ils proviennent de très mauvaises 
soustractions. En voici quelques-uns.

25 % de l’humanité est plus pauvre 
aujourd’hui qu’il y a 15 ans: de par le 
monde, la fortune de 358 milliardaires 
dépasse celle de 2,3 milliards de per­
sonnes, soit près de la moitié de la po­
pulation totale de la planète bleue; 
80 % de la population du monde se 
partage 15 % de la richesse.

Tu lis ça; tu le poses sur la table, tu 
l’examines. Tu fais «Eurk». Et le soir 
tu as du mal à t’endormir. Alors tu ré 
fléchis. Et tu te dis que ce n’est là que 
l’aspect le plus superficiel des 
choses: car ces chiffres ne disent rien 
du fait que le marché mondial (merci 
Bretton Woods) est carrément en 
train de détruire la planète. Tu relis la 
liste des raisons de s’inquiéter que 
dressait l’an dernier Serge Latouche, 
prof d’économie politique à Paris I. Il 
nommait: les procédés des multina­
tionales, les délocalisations massives, 
le génocide des Indiens d’Amazonie, 
la destruction des identités cultu­
relles et les conflits ethniques récur­
rents, la collusion des narco-trafi- 
quants et des pouvoirs publics de 
presque tous les pays, l’élimination, 
programmée par la Banque mondiale 
et le BRI (Bureau des règlements in­
ternationaux), des derniers freins à la 
flexibilité des salaires dans les pays 
du Nord, la disparition des forêts, lp 
désertification, la mort des océans. A 
tout cela, tu ajoutes d’autres machins 
de ton cru: les inévitables catas­
trophes qu’engendre le recours au 
nucléaire, les périls de l’ingénierie ali­
mentaire, la soumission de toute la 
culture à l’économie.

Puis tu reviens aux chiffres du 
PNUD. Une question se pose alors 
très vite. Et comme tu aimes te poser 
des questions, tu te la soumets: que 
deviennent tous les exclus de la 
marche triomphante du marché? Hé! 
c’est que ça finit par en faire du mon­
de. Réponse: ils s’organisent autre­
ment Autrement au Sud, ça s’appelle 
par exemple l’économie informelle. 
Au Nord, où les exclus commencent 
là aussi à se ramasser à la pelle, on

NORMAND
BAILLARGEON

♦ ♦ ♦

voit de la même manière, poindre des 
solutions de rechange, des pratiques 
locales instituant des rapports autres 
au monde et à l’économie. Ainsi des 
Nouvelles économies fraternelles, en 
France. Un machin granola, vous pen­
sez? Une utopie? Sans doute.

Mais ces temps-ci, ce sont les LETS 
qui prennent de plus en plus d’am­
pleur et qui fleurissent, notamment en 
Grande-Bretagne, aux États-Unis, en 
France et même au Canada. LETS, ça 
veut dire Local Exchange Trade 
System. Essentiellement, une monnaie 
est créée, localement, mais qui ne per­
met pas l’accumulation ou le profit. 
Les exclus et leur communauté se ré­
organisent à partir de là, selon une lo­
gique qui interdit l’accumulation.

Il y a sans doute, à ce jour, 
quelques milliers de LETS de par le 
monde. Pour le moment ça marche, 
partiellement en tout cas et à l’écart 
du modèle dominant.

Mais ça ne peut marcher que loca­
lement et comme palliatif. Surtout, ça 
suppose un rapport au monde et aux 
êtres autre que ceux qui dominent à 
présent. Oncle Bernard, de Charlie 
Hebdo, qui a visité un LETS en France 
— où ça s’appelle un SEL, pour Systè­
me d’échange local — rappelle notam­
ment ceci à l’intention des candidats à 
la création d’un LETS: «Se rappeler 
que quand il y a plus de deux Homo 
Sapiens ensemble, il y en a toujours 
un qui cherche à être le patron. Le re­
pérer et lui botter le cul.» Vous voyez 
bien: un autre rapport au monde et 
aux êtres. Mais que ce soit celui-là ou 
un autre, bon gré mal gré, il faudra 
bien finir par en passer par là. Ou par 
ceci, que je lis sous la plume d’Alain 
Caillé, du MAUSS: «Il doit exister des 
limites à l’accumulation de la richesse; 
l’excès et la démesure sont aussi anti­
sociaux que le manque et la misère.» 
Caillé proposait ainsi d’une part qu’un 
revenu de citoyenneté soit offert à

tous et d’autre part qu’un niveau de re­
venu maximum soit fixé, même très 
haut.

Des tas de choses comme ça. Uto­
pies. Bon gré, mal gré, je vous dis.

♦ ♦ ♦
A16 ans, Theodore Kaczynski en­

treprend des études à l’université, en 
mathématiques. A 25, Ph. D. en 
poche, il obtient un poste dans une 
prestigieuse institution dont il démis­
sionne bientôt pour mener une vie 
d’ermite.

Cette vie d’ermite, il la consacre à 
envoyer des colis piégés à des gens 
qui lui déplaisent Cela durera 18 ans, 
fera des morts et des blessés.

Ses cibles? Essentiellement des uni­
versitaires et des gros pontes de 
grandes compagnies, notamment aé­
riennes. D’où le surnom dont l’affuble 
très vite le FBI: unabomber, «un» pour 
universités et «a» pour aviation.

On lui a mis la main au collet, il y a 
quelques mois. Surtout à cause d’un 
long texte dont il avait exigé la publi­
cation dans des quotidiens américains 
en échange d’une promesse de cesser 
ses «activités». Ce texte était une 
longue justification des attentats com­
mis. Car ceux-ci étaient mûris et la ré­
sultante d’une théorie politique en ver­
tu de laquelle notre civilisation court à 
sa perte. Les attentats visaient des res­
ponsables présumés de cet état des 
choses.

C’est ce manifeste, paru d’abord 
dans le Washington Post, que publient 
aujourd’hui les Éditions du Rocher, 
sous le titre: L’Avenir de la société in­
dustrielle. Il y a là-dedans beaucoup de 
poutine, une tonne d’insignifiants gali­
matias. Ça ressemble à ce que Ferré 
appellerait une formulation politique 
du désespoir. De plus, les attentats de 
ce fou furieux sont indéfendables et 
absolument condamnables. Et le peu 
qui sonne juste dans ce texte a déjà 
été dit ailleurs. En mieux. Reste quoi? 
Un symptôrqe. De sa folie et un peu 
de la nôtre. A lire? Sans doute pas, à 
moins d’être psychiatre.

♦ ♦ ♦
Un utopiste du siècle dernier assu­

rait que le droit d’héritage était ce qui 
perpétuait le privilège du petit nombre 
et l’esclavage du grand nombre. Il de­
mandait donc son abolition. 11 manque 
au moins 358 copies des œuvres corn 
plètes de Bakounine.

♦ ♦ ♦
Plus que 14 jours avant la fin des 
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...de prescriptions abusives
Même si les personnes âgées représentent 12 % de la po­
pulation canadienne, elles reçoivent de 28 à 40 % de toutes 
les ordonnances médicales. Selon les estimations, d’ici l’an 
2025,18,1 % de la population fera partie du troisième âge. 
Cette évolution de la composition par âge aura un effet per­
cutant sur le budget de la santé, fera augmenter la consom­
mation de médicaments d’ordonnance et entraînera des

problèmes de prescription et de consommation abusives. 
Les prescriptions superflues, le mauvais usage des médica­
ments et les prescriptions inadéquates augmentent le 
risque de maladie médicamenteuses et font indûment aug­
menter les coûts de prestation des soins de santé.
Robyn Tamblyn et Robert Perreault, in La santé et 
ses déterminants, Forum sur la santé, juin 1996
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Des personnes âgées et des assistés sociaux ont occupé le bureau du ministre délégué aux Relations avec les citoyens, André Boisclair, 
au début juillet, pour protester contre l'entrée en vigueur, dans leur cas, de l'assurance-médicaments.

Lettre ouverte à Lucien Bouchard

Les personnes âgées et les démunis 
se sont sentis méprisés

HENRI GERVAIS
Secrétaire général du Forum 

des citoyens aînés de Montréal
onsieur le 
premier mi­
nistre Lu­
cien Bou­
chard, nous 
voulons pro- 
tester 
contre votre 
attitude ar­
rogante à 
l’égard des 
aînés et des 
démunis de 

la société qui ont tenté de vous ren­
contrer, le 10 juillet, en occupant les 
bureaux du ministre Boisclair et que 
vous avez renvoyés du revers de la 
main.

Les aînés et les pauvres n’ont aucu­
ne objection à ce que vous preniez 
des vacances qui, dans votre cas, sont 
bien méritées, mais ils ne vous par­
donnent pas de les avoir méprisés 
comme vous l’avez fait lors de votre 
apparition à la télévision de R adio-Ca- 
nada et comme l’a fait votre porte-pa­
role, qui n’a rien trouvé de mieux à 
leur dire que le gouvernement avait 
décidé de faire entrer la Loi 33 en vi­
gueur, dans leur cas, dès le 1er août 
1996, parce qu’ils étaient déjà fichés 
dans les ordinateurs du gouverne­
ment. Or, vous savez fort bien que 
tout Québécois est fiché dans l’ordina­

teur de la Régie de l’a ssurance-mala- 
die qui sera chargée de l’administra­
tion du régime de l’assurance-médica- 
ments. Dès sa naissance, un enfant 
est fiché à cette Régie qui lui émet 
une carte-soleil qui lui permet de rece­
voir des soins de santé gratuitement 
comme tout autre Québécois. Il fau­
drait trouver une meilleure raison que 
celle-là.

Je me permets de vous rappeler 
que les aînés et les démunis à qui 
vous avez refusé de parler, le 10 
juillet, représentent quelque 
1 600 000 électeurs. Vous les avez 
méprisés. Ils vous mépriseront, à 
leur tour, le moment venu. Tout ce 
que ces gens demandaient était 
d’être entendus, car le ministre de la 
Santé, M. Rochon, les a passable­
ment ignorés lors de leur comparu­
tion devant la Commission parlemen­
taire, il y a quelque temps. Ils se se­
raient montrés satisfaits si vous leur 
aviez fixé une date pour les rencon­
trer à votre convenance à votre re­
tour de vacances.

Nous doutons très fort que vous 
vous permettriez de mépriser une per­
sonne comme Paul Desmarais, le 
Québécois le plus riche, à cause du 
rôle qu’il joue dans la société. Souve­
nez-vous, cependant, que le jour du 
prochain scrutin, M. Desmarais ne 
disposera que d’une voix en dépit de 
sa grande richesse, alors que les aînés 
et les démunis en disposeront de plus 
de 1600 000.

L’exemple de René Lévesque
Souvenez-vous, aussi que le pou­

voir gris et les démunis ont la mémoi­
re longue et qu’ils pardonnent diffici­
lement à ceux qui les méprisent, sur­
tout quand le mépris vient de leur pre­
mier ministre qui est le premier mi­
nistre de tous les Québécois. Vous 
vous réclamez souvent de René Lé­
vesque, qui semble être le modèle 
dont vous vous inspirez pour ne pas 
dire votre mentor. Or, M. Lévesque 
avait, sans doute, de nombreux dé­
fauts, mais il n’a jamais méprisé les pe­
tites gens. De plus, au moment où 
vous assumiez les rênes du gouverne­
ment, vous disiez que vous vous attel­
leriez à l’assainissement des finances 
de la province et à la création d’em­
plois. En ce qui concerne ce dernier 
objectif, les résultats ne sont pas en­
courageants, puisqu’en juin le chôma­
ge a grimpé de près de 1 % au Qué­
bec, et qu’au Canada, il s’est perdu 
plus de 40 000 emplois dont le plus 
grand nombre au Québec. Vous vous 
êtes certes attelé à l’assainissement 
des finances. Mais vous aviez dit que 
vous éviteriez l’exemple de l’Ontario. 
Or, nous voyons difficilement en quoi 
votre façon de faire diffère de celle de 
la province voisine. Car tout comme 
M. Harris, vous attaquez les petits et 
les pauvres.

Une façon d’assainir les finances se­
rait de percevoir, sans plus de délai, 
les quelque 2 milliards d’impôts et de 
taxes qui n’ont pas été acquittés, parti­

culièrement par les petites et 
moyennes entreprises. Or, votre inep­
te ministre du Revenu, un M. Landry, 
n’a trouvé rien de mieux à dire qu’il 
fallait agir avec prudence pour ne pas 
pousser ces entreprises-contribuables 
à la faillite. On pourrait, dès lors, croi­
re que vous encouragez la fraude, 
puisque dans un grand nombre de cas 
de taxes non payées, il s’agit de taxes 
perçues de monsieur tout le monde 
(taxe de vente, par exemple) et dont 
on s’est servi, frauduleusement, pour 
financer son entreprise.

Dans son éditorial dans Le Devoir, 
intitulé Mauvaise nouvelle, Jean-Ro­
bert Sansfaçon, écrivait, le 9 juillet 
1996, en conclusion: «L’économie ca­
nadienne (ça vaut aussi pour la qué­
bécoise) ne vit depuis quatre ans que 
de la bonne santé de son voisin amé­
ricain. Les consommateurs d’ici, qui 
devraient être les premiers joueurs, 
ne sont toujours pas capables de sou­
tenir la production et la création 
d’emplois. C’est à croire que nos gou­
vernements prenaient une telle place 
dans la dépense de la nation que la 
seule décision d’équilibrer leurs bud­
gets respectifs vient remettre en cau­
se l’équilibre de l’ensemble de l’éco­
nomie.

«Plus que jamais les consomma­
teurs ont-ils besoin d’être rassurés 
quant à l’avenir, rassurés quant à leur 
emploi. Un sentiment qu’aucun des 
gouvernements au pays ne semble en 
mesure de générer.»

Quelle solidarité ?
Le climat dominant au Québec est en voie de revenir 
à l’«union nationale», alors qu'une partie importante 

de la société est laissée pour compte

EDWARD BANTEY,
GUY BOUTHILLIER, 

MICHEL CHARTRAND, 
PIERRE

DE BELLEFEUILLE, 
FRANÇOIS CYR, 

MICHELINE 
, LAPERRIERE, 

LÉO-PAUL LAAJZON, 
GORDON LEFEBVRE, 

JACQUES-VICTOR 
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f e climat dominant au

L
 Québec est en voie de re­

venir à l’«union nationa­
le», alors qu’une partie 
importante de la société 

[l====J est laissée pour compte, 
-es affaires de l’État sont dirigées 

par une alliance des nouvelles élites, 
qui profite bien souvent de la com­
plaisance de la presse, fait preuve 
d’une absence étonnante de com­
passion et accepte mal toute contes­
tation publique.

Plusieurs faits récents conduisent 
à conclure à l’existence d’une gan­
grène au sein du gouvernement, au 
sommet du Parti québécois, de la 
classe politique et des mandarins de 
la fonction publique. On vide de tout 
leur sens les principes fondamen­
taux du Parti québécois, entre 
autres, en ce qui a trait à la démo­
cratie sociale. On pense à ces mi­
nistres, petits potentats, qui se met­
tent en scène, utilisant le «je» em­
phatique, oubliant qu’ils ne sont en

réalité que les fiduciaires du bien 
public. On pense aussi au saccage 
du pavillon du Québec, joyau du pa­
trimoine du Québec moderne, qui 
symbolisait l’affirmation de la socié­
té québécoise et sa volonté d’ouver­
ture au monde. Le nouvel édifice, 
mutilé, constitue mainte­
nant, avec ses dorures et 
son clinquant, le triste 
symbole de l’appât du 
lucre et de la perte de tou­
te conscience sociale qui 
caractérisent nombre de 
nos dirigeants.

Et voici que le gouver­
nement, dans le cadre de 
sa loi sur l’assurance-mé- 
dicaments, a décidé de 
s’en prendre à la hâte aux 
assistés sociaux et aux 
personnes âgées pauvres.
Le premier ministre ne 
peut recevoir leurs repré­
sentants, car il part en va­
cances; mais c’est pour­
tant son gouvernement 
qui a décidé d’agir avec 
précipitation, précisément en pério­
de de vacances. Le ministre de la 
Santé et des Services sociaux, grand 
cynique et expert en sophismes, se 
lave les mains en disant qu’il n’ira 
pas rencontrer des personnes po­
sant un geste illégal. Quant au mi­
nistre des «Relations avec les ci­
toyens», partant à son tour en va­
cances, il coupe la climatisation et le 
téléphone aux personnes qui tentent

de faire entendre leur voix. Quelle 
mise en scène pitoyable! Ce gouver­
nement se paye de mots, lui qui a 
créé un ministère de la Solidarité 
dont la titulaire apparaît plus solitai­
re que solidaire.

Bien sûr, l’accès universel aux mé­
dicaments est une excel­
lente initiative, mais elle 
ne doit pas d’abord 
constituer une façon de 
réduire les dépenses de 
l’État. Et surtout, tous les 
segments de la société 
doivent être mis équita­
blement à contribution — 
ce qui n’est manifeste­
ment pas le cas présente­
ment. Dans sa loi, le gou­
vernement a abaissé de 
plus 5000 $ le seuil recon­
nu de la pauvreté, de ma­
nière à forcer assistés so­
ciaux et personnes âgées 
recevant le supplément 
de revenu à contribuer fi­
nancièrement au régime. 
Puis il accroît la discrimi­

nation en mettant la loi en vigueur 
pour ces deux catégories dès le 1" 
août, alors que l’ensemble de la po­
pulation ne sera touchée que le 1" 
janvier 1997. Il existe pourtant des 
solutions alternatives, comme une 
révision des pratiques médicales, 
une modification de la loi sim les bre­
vets qui protège de façon démesurée 
l’industrie pharmaceutique et fait 
grimper le coût des médicaments.

Les agissements du gouverne­
ment démontrent que le Québec 
tend vers le modèle «dual» améri­
cain qui marginalise les plus 
pauvres. Les assistés sociaux et les 
personnes âgées devront «s’habi­
tuer à cette nouvelle réalité», a dé­
claré le premier ministre en refusant 
de les rencontrer. Dans plusieurs 
décisions politiques récentes, on 
cherche en vain la manifestation 
d’une solidarité sociale. Et nomore 
de partenaires sociaux semblent 
avoir perdu leur sens critique. La 
règle du «consensus québécois», 
qui paraît maintenant s’imposer, 
semble même partagée par plu­
sieurs leaders syndicaux et popu­
laires qui, lors du dernier sommet 
socio-économique, ont opté pour 
l’unisson avec le gouvernement, le 
monde des affaires et le mouvement 
dit coopératif. Ce «consensus québé­
cois», lorsqu’il affecte les démunis, 
ressemble beaucoup à l’unanimité 
ayant marqué la pire période du du- 
plessisme.

On a peine à croire qu’il n’y ait 
plus au sein du conseil des mi­
nistres et du Parti québécois que 
des personnes insensibles au sort 
aménagé aux plus vulnérables de la 
société.

Il nous reste à souhaiter que, 
dans la société québécoise, se mani­
festent et se mobilisent les per­
sonnes soucieuses de justice socia­
le, préoccupées d’un «projet de so­
ciété» plus équitable.

Les
agissements du 
gouvernement 

démontrent que 

le Québec tend 

vers le modèle 

«dual»
américain qui 

marginalise les 

plus pauvres

République dominicaine

La détresse des 
femmes des bateyes y
LOUISE MAILLOUX 

L’auteur est ethnologue et poursuit 
ses études en maîtrise à l’université 
Carleton d’Ottawa. Elle a séjourné 

deux fois en République dominicaine 
où elle a passé six semaines à tra­
vailler avec des groupes de femmes 

dominico-haïtiennes

A
,î======| ce jour, la vie est dure

dans les plantations de 
canne à sucre (bateyes) 
de la République domini­
caine. Pour les Haïtiens 

------------ et Haïtiennes qui y tra­
vaillent, c’est la pauvreté la plus ab­
jecte. On connaît peut-être un peu 
mieux la situation des hommes haï­
tiens dans les bateyes dominicains 
car, depuis plusieurs années, un 
nombre croissant d’organismes non 
gouvernementaux et de syndicats 
dénoncent les violations commises 
contre les droits des travailleurs haï­
tiens. Cependant, on est peut-être 
moins au fait de la situation des 
femmes haïtiennes.

Les travailleurs haïtiens et leurs 
familles sont forcés de vivre dans de 
misérables baraques de bois et de 
tôle où l’on étouffe de chaleur. Les 
habitations ne disposent générale­
ment pas d’électricité ni d’eau cou­
rante. L’eau provient de cours d’eau 
contaminés par les déchets animaux 
et humains. Dans certains cas, l’eau 
est apportée par camion citerne 
toutes les deux ou trois semaines et 
transvidée dans des barils insa­
lubres. Les latrines, lorsqu’il y en a, 
sont en nombre grandement insuffi­
sant. Rares sont les bateyes qui dis­
posent de plus d’une latrine pour 
chaque cinquante personnes.

Un travail harassant
En République dominicaine, 

contrairement à d’autres régions du 
monde, le dur travail de la coupe de 
la canne est réservé presque exclu­
sivement aux hommes. On em­
bauche parfois les femmes durant la 
saison morte pour désherber, repi­
quer la canne et appliquer des fertili­
sants ou des insecticides.

Le travail domestique occupe une 
grande partie du temps des femmes. 
Levées avant l’aube, elles doivent 
cuisiner, nettoyer, laver, repasser, 
chercher de l’eau et du combustible, 
prendre soin des enfants dans des 
conditions insupportables.

Le manque de travail, l’isolement 
et l’absence de soins médicaux 
maintiennent les femmes dans un 
état de dépendance et de vulnérabi­
lité qui peuvent même leur coûter la 
vie. Les femmes dont le conjoint dé­
pense sa maigre paie à boire et à 
jouer doivent trouver des stratégies 
de survie. Pour subvenir aux be­
soins de leur famille, certaines pré­
parent de la nourriture qu’elles ven­
dent aux travailleurs. D’autres pren­
nent du linge à laver. Celles que le 
mari abandonne n’ont plus droit à 
un logis. Ces femmes n’ont pas 
d’autre choix que de quitter le batey 
ou de se trouver un nouveau parte­
naire.

Le courage des femmes
Noires et analphabètes, 96 % des 

femmes des bateyes sont haï­
tiennes ou dominicaines de descen­
dance haïtienne. La famille est com­
posée en moyenne de sept à douze 
personnes. Victimes de discrimina­
tion salariale, les femmes ne tou­
chent que 75 % du revenu des 
hommes. De plus, elles subissent la 
violence des autres coupeurs, des 
«superviseurs» et gardes domini­
cains. Pour la survie, la prostitution 
devient souvent la seule solution. 
«Dans ce contexte, la maternité de­
vient très précoce (12-13 ans) et la 
progéniture nombreuse», écrivait 
André Séléanu, dans La Presse du 9 
juillet 1988. Les femmes enceintes 
n’ont droit à aucune visite médicale 
avant ou après l’accouchement, 
sous prétexte qu’elles sont por­
teuses du virus du sida. Le taux de 
mortalité des mères et des enfants 
est élevé.

Les femmes ont plus de chance 
de trouver du travail lorsque le ba­

tey où elles habitent se trouve à 
proximité d’une ville ou d’une ^Qhe 
touristique. Il n’est pas rare de v,ôir 
des Haïtiennes vendre des fruits bu 
des arachides aux passants ou:snr 
les plages. Certaines trouventdu 
travail comme domestique ou Ven­
deuse ambulante. D’autres se livrent 
à la prostitution.

C’était le cas de Violeta, jeune Do- 
minico-Haïtienne de vingt-deux ans, 
née en République dominicaine de 
parents haïtiens. Mère de trois en­
fants, Violeta vivait jusqu’à récem­
ment de prostitution. ,,

Laissant ses enfants avec sa mère 
dans le batey, Violeta se rendait: à 
San Pedro, la ville la plus proche; où 
il existe des réseaux de prostitution. 
Toutes les deux ou trois semaines, 
elle venait rendre visite à sa famille. 
Elle s’est fait blesser à plusieurs oc­
casions durant ses trois années'de 
prostitution. Elle a contracté des ma­
ladies vénériennes mais elle espère 
ne pas être atteinte du sida.

Victimes de violence
La prostitution se pratique égale­

ment dans les bateyes. Étant donné 
le haut niveau de tension sociale,ries 
femmes qui se livrent à cette activité 
courent encore plus de risques que 
dans les villes. Outre les maladies 
vénériennes, elles s’attirent la colère 
des autres femmes et se trouvent 
fréquemment au centre de querelles 
qui se terminent parfois de façon 
tragique.

L’isolement rend les femmes vul­
nérables à toutes sortes de violence. 
Les chemins de terre battue qui lon­
gent les champs dé canne consti­
tuent un danger pour les femmes et 
les fillettes. Beaucoup d’entre elles 
n’osent pas s’y aventurer seules, car 
elles courent le risque d’être violées. 
Lorsque cela arrive, on fait tout pour 
garder le viol secret. Lorsqu’une 
fillette ou une jeune fille a été violée 
et que cela se sait, celle-ci risque 
d’être violée de nouveau en plus de 
devenir un objet de dérision.

c,{j

Des soins inadéquats ,
L’absence de soins médicaux est 

responsable de ja mort de nom­
breuses femmes. A 23 ans, Sonja at­
tendait son troisième enfant. Éma­
ciée par la malnutrition et une mala­
die durant sa grossesse, elle ne pou­
vait compter sur l’aide de sqn 
conjoint qui buvait toute sa payé. 
Ses voisines lui apportaient un pé'u 
de nourriture chaque jour. Mais la 
maladie et l’absence de soins lui ont 
été fatales. Sonia est morte d’épuise­
ment durant l’accouchement, lais­
sant deux enfants en bas âge à un 
mari indifférent.

Filiane a eu plus de chance lors- 
qu’est venu le moment d’accoucher. 
Les douleurs ont commencé dans la 
nuit. Le batey se trouvait à sept kilo­
mètres du village voisin. Filiane et 
son mari se sont mis en marche 
pendant la nuit. Au village, on a refu­
sé de l’accoucher et on lui a dit de se 
rendre à la ville, dix kilomètres plus 
loin. Filiane a dû accoucher dans 
l’autobus qui la menait à la ville.

Même lorsqu’elles accouchent 
dans le batey, les femmes perdent 
beaucoup d’enfants à la naissance 
en raison du manque de propreté et 
de soins adéquats. Si l’enfant survit, 
il a de fortes chances de succomber 
à une maladie avant l’âge de cinq 
ans.

Un avenir sans lendemain
De quoi peuvent donc rêver les 

femmes des bateyes? Plusieurs rê­
vent de retourner en Haiti avec suffi­
samment d’argent pour ouvrir un 
petit commerce et habiter un logè- 
ment adéquat. Elles rêvent d’enfants 
qui grandissent en santé, bien nour­
ris et habillés convenablement. Mais 
pour presque toutes ces femmes, 
c’est un rêve inaccessible.

La plupart d’entre elles ne pour­
ront jamais échapper aux conditions 
de vie dégradantes que leur impo­
sent les bateyes. Mais ces condi­
tions changeraient-elles après la ré­
cente élection de Leonel Éemandez 
à la magistrature de la République 
dominicaine?
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ACT DAL IT.Ë
PETIT Incrédulité

SUITE DE LA PAGE 1

ville de Chicoutimi, a été évacuée dans la nuit de samedi 
à dimanche. Cette nuit-là, elle l’a passée à errer dans les 
quartiers touchés de la ville. «J’ai marché aux alentours, 
je ne savais pas où aller. Et puis je suis partie. J’en avais 
assez, ça-me débordait», raconte-t-elle.

Une Montréalaise en visite chez des cousines, Méla- 
nie Kfoury, n’avait, elle, qu’une envie hier: retourner 
chez elle! «J’aime mieux les criminels de la rue Sainte- 
Catherine, ils sont moins dangereux! Et puis, à Montréal 
au moins, on ne court pas de risques en restant chez 
soi!»

A l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC), des 
matelas sont posés sur le sol du complexe sportif. 
Quelque 700 personnes — sur près de 6000 évacuées 
dans cette ville — y dorment depuis samedi. Les autres 
sont prises en charge par des amis, de la famille ou par 
des âmes charitables. Des appartements libres sont aus­
si rpis à la disposition des familles sinistrées.

À l’UQAC, l’incrédulité peut se lire sur le visage de 
plusieurs. Et tous se demandent quand ils pourront ren­
trer chez eux... si jamais leur maison tient le coup. «C’est 
incroyable! Ici, à Chicoutimi! On le voit à la télé, mais on 
ne pense pas que ça peut nous arriver», lance un jeune 
homme. Près de lui, une dame semble toujours se de­
mander ce qui lui arrive. Elle a été évacuée si rapide­
ment qu’elle a encore des bigoudis dans les cheveux.

Dans une petite cafétéria, une vingtaine de personnes 
ont les yeux rivés sur un grand écran qui diffuse, en di­
rect, les dernières nouvelles. Pour l’occasion, toutes les 
stations régionales semblent s’être transformées en RDI 
loqil. Exit Atlanta...

A la radio, une ligne est ouverte pratiquement en per­
manence et des gens qui s’inquiètent de leur famille les 
supplient de donner des nouvelles. Mais dçms un village 
coupé du reste du monde comme Rivière-Éternité, où ni 
le téléphone, ni l’électricité, ni les routes ne sont fonc­
tionnels, la tâche semble plutôt ardue.

Une forte solidarité
L’entraide et la solidarité étaient palpables hier dans 

tous les endroits où étaient accueillis les sinistrés. Des 
dizaines de bénévoles se sont spontanément portés vo­
lontaires pour venir en aide aux délogés, comme Nancy

Simard, qui a guidé des gens samedi, jusqu’à minuit. Elle 
était de retour au poste à 6h30 du matin hier... et disait 
vouloir encore y passer la nuit. «C’est dans ces moments- 
là qu’on voit que tout le monde est vulnérable», dit-elle 
simplement.

Deux grands HLM, situés au centre-ville de Chicouti­
mi, ont dû être évacués. Parmi les locataires, beaucoup 
de gens âgés — qui, pour la plupart, n’ont pas eu le 
temps d’emporter leurs médicaments — et de personnes 
handicapées, ce qui ne facilite pas la tâche des béné­
voles.

Une garderie a été aménagée dans les locaux de l’uni­
versité, et des bénévoles ont même été affectés à la sur­
veillance des animaux délogés!

«Tout le matériel disponible (lits, couvertures et médi­
caments) en province est actuellement dans la région», 
affirme Claudie Laberge, responsable des services aux 
sinistrés du Saguenay. Un peu fatiguée après une trop 
courte nuit, elle tente de calmer les esprits: «C’est beau­
coup, parler de panique, c’est plus de la détresse. Les 
gens ont dû partir de chez eux sans avoir tout ce qu’il 
faut et ils ne savent pas quand ils pourront rentrer.»

Effectivement, l’atmosphère est fébrile, mais plusieurs 
réussissent à garder le sourire malgré leurs malheurs. 
«Notre village va être dans la “gazette”, s’exclame, tout 
joyeux, un vieil homme de Ferland-Boileau, qui a dû être 
évacué par hélicoptère jusqu’à la base militaire de Bagot- 
ville, près de LaBaie. La aussi des matelas sont étendus 
dans un gymnase. On y attendait hier des centaines de 
personnes.

Ironie du sort, le manque d’eau se révèle être l’un des 
plus graves problèmes des habitants de la région. «Nous 
n’avons plus d’eau depuis hier et nous avons fait le tour 
des dépanneurs de la ville: il n’y en a plus nulle part», af­
firme Collette Maltais, qui demeure chez sa sœur de 
peur de se retrouver isolée dans sa maison du rang Sain­
te-Famille. «Ce matin, je me suis brossé les dents avec 
du Seven Up!»

Derrière sa maison, la rivière Langevin est déchaînée: 
elle a emporté un pont, une maison et en menace sérieuse­
ment une autre. Même si aujourd’hui il y a un toit dans sa 
cour, Collette garde son humour, bien qu’un peu cynique: 
«Nous avons la région qui a le plus haut taux de chômage 
au Canada. Mais avec tout le travail de réparation que nous 
aurons à faire, ça ne sera bientôt plus le cas!»

MORTS Phénomène exceptionnel
SUITE DE LA PAGE 1

Les dommages matériels sont estimés à au moins une 
quinzaine de millions de dollars, mais ce montant pour­
rait doubler dans les prochains jours.

Les inondations sont principalement provoquées dans 
la région du Saguenay par le débordement des rivières 
Chicoutimi et Aux Sables, qui puisent leur source du lac 
Kénogami — situé au sud de Jonquière. Il serait tombé 

~>~près de 277 mm de pluie au Saguenay au cours des der­
niers jours.

Selon les autorités, il s’agit d’un phénomène météoro­
logique d’une ampleur encore jamais observée aupara­
vant. En quelques heures, les cours d’eau se sont trans­
formés en torrents déchaînés. Le force du courant de 
plusieurs d’entre eux a même atteint un débit destruc­
teur de 500 m3 à la minute — 900 m3 pour la rivière Chi­
coutimi et 650 m3 pour la rivière Aux Sables.

La Sécurité publique évaluait hier le nombre total de 
sinistrés à quelques quinzaines de milliers. Hier, 5000 
personnes ont été évacuées à Chicoutimi; 8500 à Arvida- 
Jonquière, dont plusieurs auraient pu réintégrer leur ré­
sidence hier soir; et 2000 à La Baie. Ces gens ont été lo­
gés dans les gymnases des polyvalentes de la région, sur 
la base de Bagotville — environ 1000 personnes —, et 
dans les familles et chez les amis des sinistrés.

Le petite municipalité d’Anse-Saint-Jean est quant à 
elle complètement isolée du monde. Les lignes télépho­
niques et l’électricité ont été coupées et la route pour s’y 
rendre a été détruite. Paul Saint-Pierre, coordonnateur 
de la Sécurité civile au Saguenay, a déclaré «qu’un pont 
aérien serait créé pour acheminer de la nourriture à ces 
sinistrés».

Pour évacuer ou acheminer de la nourriture à des po­
pulations isolées, la Sécurité civile a à sa disposition des 
hélicoptères de l’armée canadienne, de la Sûreté du Qué­
bec et d’entreprises privées.

Plusieurs étaient inquiets concernant la capacité d’ac­
cueil des hôpitaux de la région. Le sous-ministre adjoint 
à la direction générale de la Sécurité civile, Charles Côté,

a précisé hier en conférence de presse, à Jonquière, 
«que les effectifs actuels étaient suffisants». Afin d’aider 
les autorités locales et les sinistrés, 175 militaires de la 
base de Valcartier devaient installer hier, à la base de Ba­
gotville, un hôpital de campagne. Les autorités se sont 
dites inquiètes concernant le choc psychologique post­
traumatique chez plusieurs personnes qui ont tout per­
du. À cet effet, des services de psychologues seront à la 
disposition de la population au cours des prochains 
jours.

Le vice-premier ministre du Québec, Bernard Landry, 
s’est rendu hier à Jonquière en compagnie de Jacques 
Brassard et Robert Perreault, respectivement ministre 
des Transports et ministre de la Sécurité publique. M. 
Landry, qui a survolé la région en avion et en hélicoptè­
re, s’est dit stupéfait par l’ampleur de la dévastation, la 
qualifiant «d’apocalyptique».

Il a déclaré que la situation semblait se stabiliser pour 
l’instant, mais que tous les «ouvrages» menacés — les 
digues de terre et de béton puis les barrages — étaient 
sous «surveillance constante». «La situation pourrait se 
détériorer si jamais ces ouvrages venaient à céder sous 
la pression des eaux», a-t-il ajouté.

Il estime par ailleurs qu’il faudra plusieurs jours et. 
dans certains cas, plusieurs semaines avant que la circu­
lation et l’activité économique de la région puissent reve­
nir à la normale. A la suite du bris du réseau ferroviaire 
et de la destruction de plusieurs ponts sur les routes, les 
compagnies Alcan et Abitibi Price devaient arrêter hier 
momentanément la production dans leur usine.

Hier matin, la Sécurité civile craignait que le niveau du 
lac Kénogami — au nord du parc des Laurentides — 
monte encore et déverse un débit d’eau supplémentaire 
dans les rivières Chicoutimi et Aux Sables, mettant de la 
pression sur les barrages des deux rivières. Hier, vers 
17h, le niveau du lac s’était stabilisé à 165,80 mètres, 20 
cm au-dessus de son niveau habituel. Selon un porte-pa­
role de la Sécurité civile, les barrages et les digues des ri­
vières devraient tenir le coup.
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Images du drame
Jamais un tel désastre n’avait frappé les 
régions du Saguenay, de Charlevoix et de 
la Côte-Nord. Dans la photo du haut, 
une maison est en train de s’écrouler 
dans la rivière Aux Sables, à Jonquière. 
La moitié de cet édifice de 18 
appartements avait déjà été emportée 
par la crue.
Ci-contre, une dame en larmes au 
moment où elle arrive avec sa famille au 
Centre de crise de Bagotville, après avoir 
été évacuée.

MATHILDE Une assiettée de moutarde

SUITE DE LA PAGE 1

— Chez Chariot? demande Samm. C’était quoi?
— Une manière de restaurant: deux tables bancales et 

un long comptoir sur lequel on retrouvait de gros pots 
remplis d’œuJfs dans le vinaigre, de ketchup, de relish et 
de moutarde. Après avoir convaincu Mathilde de s’asseoir 
avec moi à l’une des tables, je lui ai demandé ce que je 
pouvais bien lui offrir. C’était la première fois qu’elle met­
tait les pieds dans un restaurant L’un après l’autre, elle a 
regardé les gros pots sur le comptoir, s’imaginant sans 
doute que c’était là tout ce que Chez Chariot on était en 
mesure d’obtenir. Mathilde a allongé le bras dont je devi­
nais le satiné de la peau sous le tissu qui l’enrobait et, 
après quelques moulinets de sa main gantée, elle a mon­
tré le gros pot de moutarde. J’ai fait venir Chariot à la table 
et j’ai commandé pour Mathilde et moi deux assiettées de 
moutarde. Mathilde n’a même pas grimacé en mangeant 
toute cette moutarde-là à la petite cuiller. Mais rien qu’à 
voir Chariot se tordre de rire derrière son comptoir, elle 
s’est bien rendu compte que je n’avais pas été à la hauteur 
des usages du manger et tel que même aux Trois-Pistoles, 
ça devait se vivre. Mathilde ne m’en a toutefois laissé rien 
voir, préférant attendre le join- de sa revanche.

— C’est-à-dire?
Mon père se penche pour prendre le portuna qui, à ses 

pieds, est sous le tableau de bord. Il y glisse la main, à la 
recherche du petit fiasque de gros gin qui s’y trouve. Il le 
débouchonne avant de porter le goulot à ses lèvres. Puis, 
après s’être essuyé la bouche du revers de la main, il dit

— J’étais amoureux de Mathilde. Une semaine après 
sa visite aux Trois-Pistoles, j’ai loué un cheval et son atte­
lage, et je suis monté à Saint-Jean-de-Dieu. Il neigeait 
comme aujourd’hui. Avant de me laisser passer au salon 
où Mathilde m’attendait, ma future belle-mère m’a dit: 
«Tu vas d’abord retourner dehors afin d’y trouver avec ta 
langue la corde à tisser la neige. Sinon, jamais ma fille ne 
sera pour toi.» Je me suis donc retrouvé sur la galerie, à 
essayer de deviner ce que pouvait bien être cette fameu­
se corde à tisser la neige avec ma langue. J’aurais sûre­
ment passé toute la soirée là si mes futurs beaux-frères 
n’étaient pas sortis à leur tour. Ils ont ouvert démesuré­
ment leur bouche, tiré la langue et avalé de la neige. J’ai 
fait comme eux. Puis ils se sont mis à rire de moi, heu­
reux du tour que ma future belle-mère m’avait joué pour 
venger Mathilde et l’assiettée de moutarde que je lui 
avais fait manger Chez Chariot. Après, il y a eu les fian­
çailles, puis le mariage.

a c’est passé comment?
omme pour n’importe quelles fiançailles et n’im­

porte quel mariage, surtout quand ça a lieu dans la pério­
de des Fêtes. Assis dans des fauteuils braquettés de bra- 
quettes dorées, ton grand-père Antoine et ton grand-père 
Bartholomée trônaient au milieu du salon, Bartholomée 
un brin mal à l’aise parce que, petit de taille, il avait mis 
sous ses fesses deux gros catalogues pour ne pas pa­
raître trop dépareillé à côté de mon père autrement plus 
grand que lui. Je me rappelle surtout la musique dont 
tout le monde jouait, ma mère à l’accordéon et ma belle- 
mère au violon, qu’elle tenait sous son sein droit parce

qu’elle était gauchère. De mon mariage avec Mathilde, je 
ne me souviens pas d’autre chose.

Je sais bien que mon père ne dit pas toute la vérité. Il 
ne veut pas parler de toute la bagosse qui s’est bue ces 
jours-là dans la maison du huitième rang de Saint-Jean- 
de-Dieu. Les coudes se levaient haut et fort, les tasses de 
faïence vidées dès que remplies. L’oncle Phil, pourtant 
lacordaire, était à l’abreuvoir et ne ménageait pas sa pei­
ne pour que le monde ait tout son content de bagosse. 
Au petit matin, la maison s’était perdue dans ses entour­
nures, devenant le haut lieu d’un théâtre sauvage, celui 
que mon père et l’oncle Phil maîtrisaient quand, aux 
Trois-Pistoles, ils se déguisaient en femmes pour acter 
follement dans ces séances qu’au temps des Fêtes, ils 
improvisaient sur la petite scène de la salle paroissiale. 
Enfant, j’ai assisté à quelques-unes de ces séances-là, fas­
ciné: cette robe fleurie que mon père portait, deux gros 
pamplemousses en guise de seins, et que l’oncle Phil 
voulait lui voler. Ça n’avait évidemment aucun bon sens, 
sauf pour l’enfant que j’étais et qui rêvait sans doute aux 
seins de sa mère qu’il n’avait jamais vus. Mais comment 
le faire maintenant assavoir à mon père? Et quoi lui dire 
pour qu’il me parle vraiment de ce qui s’est passé dans 
cette maison du huitième rang de Saint-Jean-de-Dieu 
quand il a épousé ma mère?

Plutôt que d’interroger mon père, je voudrais me re­
trouver avec Samm sur la banquette arrière de la vieille 
Cadillac blanche aux grands ailerons lumineux. J’ai be­
soin de la chaleur de Samm pour que la maladie de mon 
père ne refasse pas surface, ni dans son corps ni dans le

mien. Je vois bien que parler autant l’épuise: son grand 
corps osseux s’est affaissé, les nerfs tressautent dans son 
cou, un petit filet de bave coule sur son menton. Je dis:

— Peut-être voudrais-tu qu’on entre maintenant dans 
la maison?

— Je souhaite seulement qu’on s’en aille. Sur la route 
qui va nous mener à Saint-Paul-de-la-Croix, je raconterai 
la fin de notre nuit de noces, à Mathilde et à moi.

— Ne te sens pas obligé en rien.
— Se sentir obligé pour quoi que ce soit n’est plus de 

mon âge.
Assise sur la banquette arrière, Samm me passe la 

main dans les cheveux, comme pour abolir la distance 
qui me sépare d’elle. Elle ne doit pas comprendre grand- 
chose à la complicité qui me lie à mon père. Nous 
sommes si loin de la Pointe-Bleue et du Lac Piekouaga- 
mi, si loin de la vie rouge et montagnaise! Comme elle 
doit trouver le temps long! Quand je le lui dis, elle m’em­
brasse dans le cou:

— Je suis avec toi, je suis avec ton père et je ne m’en­
nuie pas. J’ai hâte de voir Saint-Paul-de-la-Croix.

Je la vois qui me sourit dans le rétroviseur puis mon 
père me frappe la cuisse de son poing fermé pour m’inci­
ter à lancer la vieille Cadillac blanche aux grands aile­
rons lumineux vers le pays de Saint-Paul-de-la-Croix. La 
neige tombe toujours, mais comme par couettes filan­
dreuses. A mon tour, je ferme le poing et frappe la cuisse 
osseuse de mon père:

— Raconte maintenant la fin de votre nuit de noces, à 
Mam et à toi. Tu veux bien?
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